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INTRODUCTION

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique de protection et de promotion de l’enfant, de la petite fille et de la femme, le Gouvernement du Burkina Faso a depuis plus d'une décennie, engagé une lutte contre les Pratiques Traditionnelles Néfastes (PTN) ayant effets sur la santé et l'épanouissement des petites filles et des femmes en l'occurrence les mutilations génitales féminines.

Le Comité national de lutte contre la pratique de l'excision mis en place à cet effet, développe depuis 1990, diverses stratégies pour venir à bout de ce fléau. Ainsi des actions de sensibilisation, d'éducation, de formation, de plaidoyer/lobbying et de répression des deux premiers plans d’action ont permis d'atteindre des résultats appréciables.

Malgré la prise de conscience grandissante des méfaits liés à la pratique de l'excision au sein des populations, force est de reconnaître que le fléau perdure encore, avec des poches de résistance, une tendance à la clandestinité et a la baisse de l’âge des fillettes à l’excision.

Aussi, après les deux précédents plans, le Comité National de lutte contre la pratique de l'excision se propose t-il de renforcer son intervention à travers le présent plan d'actions fondé sur les réalités internationales et nationales. 

Le processus d’élaboration du présent plan d’actions s’est déroulé de manière suivante :

· élaboration d’une version préliminaire par un comité ad’ hoc mis en place à cet effet ;
· organisation d’un atelier d’enrichissement du plan d’actions à Gampèla : cet  atelier a réunit des membres du CNLPE, des partenaires techniques et financiers et des personnes ressources. Il a été l’occasion d’apporter des éléments nouveaux issus aussi bien des échanges entre les personnes présentes que des rapports d’études, séminaires et ateliers portant sur les MGF ;
· recrutement d’un consultant spécialiste en planification dont les tâches consistaient à intégrer les résultats des travaux de l’atelier d’enrichissement, actualiser les données sur le contexte, réaliser un bref état des lieux à partir des rapports d’études réalisés récemment, revisiter le plan d’actions dans son ensemble de manière à ce que son contenu et sa forme soient conformes aux normes requises en la matière ;
· organisation d’une séance de restitution de la nouvelle version du plan d’actions en présence des personnes ayant pris part à l’atelier d’enrichissement du plan d’actions ;
· intégration des observations et suggestions par le consultant en vue d’élaborer la version provisoire du plan d’actions ;
· organisation d’un atelier national de validation du plan d’actions.

Toutefois, les principaux partenaires techniques et financiers (PTF)  du SP/CNLPE ont posé un préalable au financement du PAN initial 2008-2012. Il s’agissait d’entreprendre une étude d’identification des besoins de renforcement des capacités du SP/CNLPE.au dernier trimestre 2008 réalisé par le cabinet IMC Sarl, avec l’appui financier de la Coopération Danoise. 
A l’issue de la mission d’identification des besoins de renforcement des capacités du SP/CNLPE, le SP/CNLPE a souhaité que le Cabinet IMC Sarl continue à l’accompagner dans la mise en œuvre des actions de renforcement jugées prioritaires, toujours avec le soutien financier de la Coopération Danoise. Il s’agissait entre autre de :

1. Élaborer un plan stratégique et opérationnel du SP/CNLPE mettant en exergue: 

a. les objectifs et stratégies du SP/CNLPE; 

b. les besoins en compétences et ressources humaines en fonction de la vision et de la mission du SP/CNLPE.

2. Opérationnaliser le plan d’action national 2009-2013 du CNLPE en : 

a. déterminant les priorités du plan d’action national 2009-2013 du CNLPE;

b. élaborant un plan d’action avec un budget disponible pour le reste de l’année 2009 
c. précisant les responsabilités des différents acteurs de la lutte contre la pratique de l’excision dans la mise en œuvre du plan d’actions national du CNLPE.

3. Élaborer un système de suivi évaluation décrivant les indicateurs, les sources, les outils et les acteurs de collecte des données, les types de rapports à produire, les recommandations sur les outils informatiques pour le traitement des données.

4. Élaborer un manuel de procédures  administratives, financières et comptables.
5. Acquérir un logiciel de gestion financière et comptable et former les gestionnaires à son utilisation.

I. CONTEXTE DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTIONS

1.1 Situation socioculturelle TC "1.1 Situation socioculturelle" \f C \l "2" 
Selon le recensement général de la population et de l’habitat réalisé en 2006, la population, du Burkina Faso compte 13 730 258 habitants dont 6 635 318 hommes et 7 094 940 femmes. La population du Burkina Faso est caractérisée par une soixantaine de groupes ethnolinguistiques. Les principales langues parlées sont le Mooré, le Dioula et le Fulfuldé. La langue officielle est le Français. Les religions dominantes sont: l’Islam (52%), le Christianisme (24,3%) et l’animisme (23,3%).

La société burkinabé reste profondément marquée par le respect des coutumes et de la tradition orale. La femme occupe une place prépondérante dans la société mais son statut demeure inférieur à celui de l’homme dans presque tous les secteurs de la vie économique et sociale. Toutes les tâches dites « domestiques », l’éducation des enfants sont toujours et presque exclusivement dévolues aux femmes.

Les femmes et les filles du Burkina Faso sont encore victimes de pratiques sociales néfastes dont la plus cruelle est l’excision. La pratique de l’excision est souvent une partie intégrante des rituels et de certaines cérémonies coutumières et religieuses auxquelles la majorité de la population, notamment celle du milieu rural reste attachée. Un important amalgame de superstitions et de préjugés forgés dans les traditions ancestrales et renforcés par interprétation de la religion contribue à maintenir et faire perdurer la pratique.

1.2 Situation économique

Pays sahélien et enclavé, le Burkina Faso est l’un des pays les plus pauvres du monde avec un indice de développement humain estimé en 2006 à 0,342 (PNUD : rapport sur DHD 2006) et un PIB par habitant d’environ 360 dollars US en 2004. La proportion des personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté est passée de 44,5% en 1994  à 45,3% en 1998 et 46,4% en 2003.
 Le seuil de pauvreté étant établi en 2003 à 72 600 FCFA. 

En dépit d’une croissance soutenue, la pauvreté persiste et touche près de 45% de la population du Burkina Faso. Cette situation de pauvreté est principalement liée aux conditions géo climatiques, démographiques et socio-économiques qui ne permettent pas d’améliorer suffisamment la compétitivité de l’économie et de produire suffisamment de richesse. Les enfants et les femmes qui représentent respectivement 55,75% et 51,8% de la population sont les couches les plus touchées par la pauvreté. 52% des femmes vivent dans la pauvreté contre 48% d’hommes.

Ces groupes sociaux ont un faible accès aux services sociaux de base (santé, éducation, nutrition), à l’emploi et aux espaces sociopolitiques et culturels. Face à cette situation, le gouvernement a élaboré en 2000 un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). Ce cadre reste l’unique référentiel en matière de développement  au Burkina Faso.

Malgré les progrès réalisés dans la formulation et la mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), des hommes et des femmes du Burkina Faso continuent de vivre dans une précarité inadmissible. Des pans entiers de la société ne parviennent pas à satisfaire les besoins sociaux les plus élémentaires.

L’EDS III (réalisée en 2003) indique que la pauvreté est essentiellement un phénomène rural. 52% de la population rurale vit en dessous du seuil de pauvreté contre 19,9% en milieu urbain. En d’autres termes, 43,5% des ménages en milieu rural n’arrivent pas à subvenir à leurs besoins de base alimentaire contre 14,7% en milieu urbain, et cela avec une taille moyenne des ménages de sept (07) personnes en milieu rural contre six (06) personnes en milieu urbain.
 A l’intérieur du milieu rural, la pauvreté touche plus les agriculteurs qui s’adonnent à l’agriculture de rente qu’à l’agriculture vivrière.


Fléau social à caractère multidimensionnel, la pauvreté a des effets plus ou moins drastiques selon les catégories sociales qui la vivent. Ainsi, les jeunes filles et les femmes constituent des catégories sociales extrêmement vulnérables. En outre, le chômage et le sous emploi affectent toutes les couches sociales du pays. Cependant, les femmes, les personnes handicapées et les jeunes sont davantage victimes de marginalisation et d’exclusion sur le marché du travail en raison de leur condition physique, leur inexpérience et des préjugés. 

1.3 Situation éducative

Au niveau de l’enseignement de base, malgré les progrès enregistrés, les niveaux de scolarisation et d’alphabétisation demeurent parmi les plus faibles au monde. Les inégalités dans l’accès et le maintien à l’école sont à la fois nombreuses et discriminatoires entre les régions et les sexes. Le taux brut de scolarisation est estimé à  66,55% en 2006. Chez les garçons il est de 71,67% tandis que chez les filles il est de 61,2% (Source DEP/MEBA  Annuaire statistique 2006). Le taux brut d’alphabétisation selon la même source est de 28,3% (enquête QUIBB INSD). Parmi les facteurs expliquant la faiblesse du taux de scolarisation, on peut citer entre autres, la persistance des pesanteurs socioculturelles et la pauvreté endémique des familles.

Au niveau de l’enseignement secondaire, le taux brut de scolarisation est faible. Le TBS du premier cycle est estimé à 21,49% pour l’année scolaire 2005-2006 tandis que celui du second cycle est de 16,42% pour les deux sexes. Cette situation déficiente est due essentiellement à plusieurs facteurs limitant tels que l’insuffisance des enseignants notamment dans les disciplines scientifiques, la précarité des moyens financiers, l’insuffisance de structures éducatives, le sous-équipement des établissements scolaires, l’insuffisance de la qualification de certains enseignants ainsi que le manque de matériels pédagogiques. L’ignorance et l’analphabétisme sont des facteurs aggravants la persistance de la pratique de l’excision.

Dans la perspective de l'éradication de la pratique de l'excision, l'éducation des filles est importante car les études et les enquêtes montrent que plus elles sont scolarisées, moins leurs enfants de sexe féminin courent le risque d’être excisés. Dans ce sens, l’intégration progressive de la lutte contre la pratique de l’excision dans les thématiques de l’enseignement de base constitue un fait majeur dans la lutte contre ce fléau.

1.4 Situation sanitaire

Malgré les efforts déployés ces dernières années et les progrès réalisés, la situation sanitaire du Burkina Faso reste caractérisée par une morbidité (5,8%) et une mortalité globale (45‰ pour les femmes et 54‰ pour les hommes) élevées (source EDS III 2003). Cette situation est imputable à la persistance et à la prolifération des maladies parasitaires et infectieuses ainsi qu’au faible taux d’accès et d’utilisation des services de santé.

Selon les données de l’EDS III en 2003, le taux de mortalité infantile s’établit à 81‰ naissances vivantes et la mortalité infanto juvénile est de 184‰ tandis que la mortalité maternelle est de 484 pour 100.000 naissances vivantes. Au plan épidémiologique, les endémies locales (paludisme, affections respiratoires, diarrhées etc.) et les épidémies (méningite cérébro-spinale, rougeole, choléra) constituent les causes principales de morbidité et de mortalité hospitalière du pays.

L’apparition de l’épidémie du VIH et son impact durant les dix dernières années ont contribué à assombrir le tableau épidémiologique du Burkina Faso. Selon les enquêtes démographiques de santé (EDS), le taux national de séroprévalence chez les 15-49 ans, est passé de 7,17% en 1997, à 6,5% en fin 2001, à 4,2% en fin 2002 et à 1,8% en 2003. On estime à 45.000 par année le nombre de décès dus au SIDA. Bien qu’en diminution relative, le VIH/SIDA reste une préoccupation majeure et le Burkina Faso demeure l’un des pays les plus affectés par cette pandémie dans la sous région.

Avec la sensibilisation sur le VIH/SIDA, les exciseuses ont tendance à utiliser une lame rasoir par fille lors de l’excision mais le risque d’infection par le VIH demeure parce que les soins de la plaie se font d’une fillette à l’autre avec les mains nues sans aucune précaution d’asepsie.

1.5 Situation de la décentralisation TC "1.5 Situation de la décentralisation" \f C \l "2"  

Après plusieurs années de gestation, le Burkina Faso a opté pour la décentralisation intégrale. Ceci s’est traduit dans les faits par l’érection de types de communes : les communes rurales et les communes urbaines. Les élections dans les communes urbaines se sont déroulées pour la troisième fois consécutive tandis que dans les communes rurales, les conseils municipaux sont à leur premier mandat. La lutte contre la pratique de l’excision devrait donc intégrer ces nouveaux que sont les conseils municipaux comme des partenaires qui devraient apporter leur contribution à la lutte.

II. ETAT DES LIEUX DE L’EXCISION ET DE LA LUTTE CONTRE LA PRATIQUE DE L’EXCISION 

2.1 Au niveau  international 

2.1.1 Situation de la pratique de l’excision à l’échelle mondiale

La pratique de l’excision est totalement différente d’un continent à l’autre. Très présente en Afrique où elle touche vingt huit (28) sur cinquante deux, elle est quasi inexistante en Amérique et en Europe où elle n’est pratiquée que par quelques populations d’origine africaine qui y vivent. En dehors du continent africain l’excision existe en Indonésie, en Malaisie et au Yémen. 

La question de l’origine de la pratique de l’excision constitue un véritable casse-tête chinois pour les chercheurs. En effet, les versions et les dates avancées pour localiser cette pratique sociale diffèrent d’un auteur à un autre et d’une civilisation à l’autre. On peut seulement retenir que la pratique semble récente dans certaines sociétés mais très anciennes dans d’autres.

2.1.2 Evolution des instruments juridiques en matière de lutte contre la pratique de l’excision au niveau international

Face aux drames humains provoqués par l’excision, la communauté mondiale a été amenée à réagir et à mettre en place des instruments juridiques en matière de lutte contre la pratique de l’excision. Ainsi, depuis l’année internationale de la femme en 1975, l’opinion internationale n’a cessé de faire des droits de la femme un combat permanent. Cette mobilisation s’est exprimée à travers diverses activités et l’adoption d’instruments juridiques internationaux servant de cadre de référence pour les actions que les pays souscripteurs doivent mettre en œuvre. Au titre des instruments juridiques internationaux on peut citer entre autres :

· la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes adoptée par les Nations unies en 1979 et ratifiée par le Burkina en octobre 1984 ;
· la résolution 1992/251 du Conseil Economique et Social des Nations Unies sur les pratiques  traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants ;
· la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples du 26 Juin 1981 ratifiée en 1992 par le Burkina Faso et son protocole additionnel relatif aux droits des femmes adoptée à Maputo le 11 juillet 2003  sous l’égide de l’Union Africaine et ratifiée par le Burkina le 19 mai 2005 ;
· la Convention relative aux droits de l’Enfant adoptée par les Nations Unies le 20 novembre 1989 et ratifiée par le Burkina Faso le 23 juillet 1990 ;
· la Charte africaine des droits et du bien-être de l’Enfant adoptée le 11 juillet 1990 par l’OUA et ratifiée par le Burkina Faso le 8 juin 1992 ;
· La déclaration de l’OUA sur le plan d’action africain concernant la situation des femmes en Afrique en 1995.

Par ailleurs il faut noter l'organisation d'un séminaire à Khartoum (Soudan) en 1979 au cours duquel l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) a attiré l’attention des gouvernements sur la question des pratiques traditionnelles telles que les MGF qui affectent la santé des femmes et des fillettes. Dans ce sens, l’OMS a adopté des résolutions visant à accélérer l’élimination de la MGF.
2.1.3 Résumé de l’Agenda commun

La spécificité, la complexité et la sensibilité de la question des MGF exigent que toutes les expériences accumulées au cours des années et à travers le monde, soient mises ensemble pour être analysées et exploitées en vue de rendre la lutte plus efficace et efficiente. C’est pourquoi le CI-AF, principal réseau africain depuis 1984 a proposé lors de sa conférence internationale de février 2003, que tous les particuliers et institutions travaillant dans le domaine de la lutte pour l’élimination des mutilations génitales féminines, mettent leurs efforts ensemble, dans le but d’accélérer la réalisation de l’objectif commun. En conjuguant les efforts, les forces, les stratégies, les ressources et les expériences, il y a plus d’opportunités d’éliminer les Mutilations Génitales Féminines. C’est ce qui a donné lieu à l’élaboration de l’agenda commun.

L’agenda commun a dégagé onze (11) objectifs qui correspondent à des domaines d’intervention et défini dix (10) domaines d’activités allant de la recherche opérationnelle à l’approche intégrée. Toutes les activités entrant dans le cadre du programme commun feront l’objet d’un suivi et d’un contrôle périodique par le CI-AF et les partenaires. L’évaluation aura lieu à mi-parcours et en fin d’exécution de programme. Des experts externes en évaluation seront engagés à cet effet et les résultats seront compilés et diffusés. L’agenda sera mis en œuvre avec le concours de tous les partenaires techniques et financiers et de la société civile œuvrant en faveur de la promotion de la santé de la femme et de la petite fille.

2.2 Au niveau de l’Afrique

Les MGF sont pratiquées dans au moins vingt (28) pays africains et la proportion des ethnies concernées varient d’un pays à l’autre. L’excision est observée au Bénin, au Burkina Faso, au Cameroun, en République Centrafricaine, en Côte d’Ivoire, en Gambie, au nord du Ghana, en Guinée, en Guinée Bissau, au Kenya, au Mali, en Mauritanie, au Nigeria, en Ouganda, au Sénégal, en Sierra Leone, en Tanzanie, au Togo, au Tchad, etc.
L’infibulation est pratiquée à Djibouti, en Egypte, dans quelques régions d’Ethiopie, au Mali, en Somalie, dans le nord du Soudan. Dans ces pays, toutes les ethnies ne pratiquent pas les mutilations génitales féminines et dans une ethnie donnée, il y a aussi des variations. Le pourcentage des femmes et des fillettes est très variable. On peut toutefois estimer qu’il y a plus de cent vingt millions de femmes et de fillettes victimes de ces pratiques pour le seul continent africain, ce qui correspond à environ un tiers de la population féminine de l’Afrique.

La prise de conscience des conséquences dramatiques des MGF a conduit à la création en 1984 du Comité Inter Africain de lutte contre les pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants. Ce comité comprend vingt (28) comités nationaux et d’autres structures affiliées. Un certain nombre d’actions ont été engagées par le CI-AF dans le but de contribuer à éradiquer les MGF. Parmi ces actions, on peut citer :

· la sensibilisation, le plaidoyer et le lobbying auprès des autorités politiques et administratives et  des responsables d’organisations d’envergure continentale et régionale ;
· la nomination d’une ambassadrice de bonne volonté en la personne de l’épouse du Président du Burkina Faso ;
· l’élaboration d’un agenda commun pour l’action en vue de l’élimination des MGF ;
· la sensibilisation et le plaidoyer auprès des leaders religieux africains. C’est dans ce cadre que deux symposiums des Leaders Religieux d’Afrique Francophone sur les MGF ont été tenus successivement au Caire (Egypte) et à Ouagadougou (Burkina Faso). 

A l’issue du symposium de Ouagadougou, les leaders religieux d’Afrique Francophone ont formulé une déclaration importante visant à marquer leur désapprobation de la pratique des MGF et leur engagement dans la lutte contre la pratique des MGF. Malgré l’adoption et la mise en œuvre des plans d’actions par les Etats en vue de combattre et de fustiger le fléau, combat renforcé par les actions des ONG, force est de constater que le phénomène perdure en Afrique.

En effet, chaque année, à travers tout le continent africain, au moins deux millions de filles sont soumises à des mutilations génitales féminines au nom de la tradition et de la religion, compromettant ainsi leurs chances de mener une vie mentale et reproductive normale, et ceci en mettant en danger leur survie et celle de leurs enfants à naître. D’après les études les plus récentes, 120 millions de femmes ont subi des mutilations génitales dans 28 pays africains et parmi les immigrants africains en Nouvelle-Zélande, en Australie, au Canada, en Europe, et aux Etats-Unis d’Amérique
.
2.3 Au niveau sous régional 

La plupart des Etats membres de l’UEMOA ont adhéré à des conventions ou ratifié des traités au niveau régional ou international qui protègent les droits de la femme et de la fille. On peut relever :

· la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979) ;
· la convention sur les droits de l’enfant (1989) ;
· la déclaration du sommet mondial sur l’enfant (1990) ;
· la résolution 1992/251 du Conseil Economique et Social des Nations Unies sur les pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants ;
· la Déclaration et le Programme d’Action du Sommet Mondial sur le Développement Social (1995) ;
· la Déclaration et le Programme d’Actions de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement (le Caire 1994) ;
· la Charte Africaine des Droits et bien être de l’Enfant adoptée par l’OUA (1990)

· la Déclaration de l’OUA sur le Plan d’Actions Africain concernant la situation des femmes en Afrique (1995) ;
· la Plate forme d’Actions de la quatrième conférence mondiale sur les femmes (Beijing 1995).
Au niveau interne, certains Etats membres de l’UEMOA ont élaboré et adopté des dispositions spécifiques relatives aux MGF. Au Sénégal, l’Assemblée nationale a adopté le 3 janvier 1999 une loi modifiant certaines dispositions du code pénal notamment l’article 299 du code pénal qui stipule que : « sera puni d’un emprisonnement de six (06) mois à cinq (05) ans quiconque aura porté ou tenté de porter atteinte à l’intégrité de l’organe génital d’une personne de sexe féminin par l’ablation totale ou partielle d’une ou plusieurs de ces éléments, par infibulation, par insensibilisation ou par tout autre moyen. La peine maximum sera appliquée lorsque ces mutilations sexuelles auront été réalisées ou favorisées par une personne relevant du corps médical ou para médical. Lorsqu’elles auront entraîné la mort, la peine des travaux forcés à perpétuité sera prononcée. Sera punie des mêmes peines toute personne qui aura, par des dons, promesses, influences, menaces, intimidations, abus d’autorité ou de pouvoir, provoquer ces mutilations sexuelles ou donner les instructions pour les commettre ».

En Côte d’Ivoire, l’Assemblée nationale a adopté le 23 décembre 1998 une loi relative aux MGF dont les articles 1er et 2 disposent que : « est qualifié de mutilation génitale, l’atteinte à l’intégrité de l’organe génital de la femme par ablation totale, partielle, infibulation, insensibilisation ou par tout autre procédé ». « Quiconque commet une mutilation génitale est puni d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende de 360 000 à 2 000 000 FCFA ». La peine est portée au double lorsque l’auteur appartient au corps médical ou para médical. La peine est d’un emprisonnement de cinq à vingt ans lorsque la victime en est décédée. Lorsque l’auteur appartient au corps médical ou paramédical, la juridiction de jugement peut en outre prononcer contre lui l’interdiction d’exercer sa profession pendant une durée n’excédant pas cinq ans. 

Au Togo, des dispositions spécifiques liées aux MGF ont été également prises. Cependant, dans les pays comme le Mali, le Niger et le Bénin, les dispositions des différents codes pénaux sont exploités pour sanctionner les atteintes à l’intégrité physique mais ne spécifient pas précisément les MGF. C’est dire qu’il y a encore des disparités significatives dans l’existence et l’application d’instruments juridiques visant à protéger les femmes et les filles contre les MGF.

2.4 Au niveau du Burkina Faso

L’état des lieux de la pratique et de la lutte contre la pratique des MGF va porter sur deux grands points : les actions menées en matière de lutte contre la pratique des MGF et la situation actuelle de la pratique des MGF.

2.4.1 Aperçu  de la lutte contre la pratique de l’excision au Burkina Faso
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L’environnement favorable actuel à la lutte contre la pratique des MGF au Burkina Faso a été obtenu grâce à des efforts qui se sont étalés sur de longues années. Ces années de lutte peuvent être subdivisées en quatre (04) grandes périodes selon le rapport d’évaluation et d’analyse de l’évolution de la pratique de l’excision au Burkina Faso réalisé par Population Council sur financement de l’USAID. 

Avant les indépendances : pendant la colonisation, les missionnaires catholiques ont tenté de mettre fin à la pratique de l’excision en menaçant d’excommunier les contrevenants sans pouvoir apporter de réponse à la question du mariage des filles qui avaient échappé à l’excision. En dépit de leur détermination, leur action est restée limitée en ce qu’elle ne concernait que les personnes ayant embrassé la religion catholique. Et parmi ces derniers, les résultats n’ont pas été à la hauteur de leurs attentes. 

Les années 1960 à 1983 : Plus tard en 1960, les nouveaux dignitaires du pays ont tenté de s’opposer à la pratique de l’excision. Mais, la rivalité manifeste entre ceux-ci et la chefferie traditionnelle a entre autre contribué à l’échec de cette tentative pendant la première république. Après la chute de la première république et précisément en 1975, on assiste à la première diffusion radiophonique d’information tendant à discréditer la pratique de l’excision notamment lors de la célébration de la journée internationale des femmes. On peut également mentionner pendant cette période les actions de sensibilisation en vue de l’abandon de la pratique menées par des ONG, des associations et des personnes ressources.

De 1983 à 1990 : quatre mois après l’avènement de la révolution du 04 août 1983, Edmond KAISER de l’ONG « Terre de Hommes » rencontre le nouveau président du Burkina Faso sur la question de l’excision. En 1985, un séminaire est organisé par l’Union des Femmes du Burkina (UFB) pour parler des questions liées à la femme y compris l’excision. Au cours de ce séminaire, les femmes demandent l’adoption de textes interdisant purement et simplement la pratique de l’excision. En 1988, sous le Front Populaire, un séminaire d’envergure nationale est organisé sur le thème : « les pratiques traditionnelles néfastes à la santé des femmes : le cas de l’excision ». Ce séminaire connaît la participation de plus de trois cent (300) délégués venus de tout le pays et est relayé par les différents média : radio, télévision, presse écrite. Le comité d’organisation du séminaire est érigé en Comité National Provisoire de Lutte Contre la Pratique de l’Excision.

La décennie 1990 : le 18 mai 1990, le Comité National de Lutte Contre la Pratique de l’Excision naît sous le décret présidentiel n°AN VII-318/FP/SANAS/SEAS avec des démembrements dans les différentes provinces de l’époque. Ce comité est composé de soixante (60) membres nommés par décret présidentiel dont treize (13) ministres, plusieurs ONG et associations (féminines, professionnelles, des droits de l’homme, etc.), des leaders religieux, coutumiers et des personnes ressources. La présidence d’honneur est assurée par l’épouse du chef de l’état. En 1992, un premier plan d’action est adopté pour la période 1993 à 1997. Sur la base de ce document, une première table ronde des bailleurs de fonds est organisée sur la question en 1994 et permet d’attirer l’attention et suscité l’engagement à accompagner le processus.

A la faveur de la relecture du code pénal en 1996, la loi réprimant la pratique de l’excision est adoptée ; en 1997, le Comité National de Lutte Contre la Pratique de l’Excision se dote d’un Secrétariat Permanent et le Gouvernement y affecte des agents de l’Etat y compris des agents de la force publique. Dans la même année, on assiste aux premières condamnations principalement avec sursis, afin de sensibiliser la population dans un premier temps. Un second plan d’action est adopté pour la période allant de 1999 à 2002.

La période après 2000 : depuis 2000, la lutte contre la pratique de l’excision est considérée comme faisant partie du programme d’investissement public et le budget de fonctionnement du Secrétariat Permanent est pris en compte dans le budget de l’Etat. Dans le même temps, la date du 18 mai est consacrée comme journée nationale de lutte contre l’excision dont la première a été célébrée en 2001. L’excision est désormais considérée comme un problème de santé publique par le Ministère de la Santé et un accent particulier lui est accordé dans la formation du personnel de santé.
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2.4.1.2.1 La politique nationale d’action sociale

La politique nationale d’action sociale (PNAS), adoptée en Conseil des ministres en avril 2007, prend largement en compte la problématique de la mutilation génitale féminine en son axe 1 intitulé : « amélioration des conditions de vie des familles ». De manière plus précise, l’objectif 2 du programme 2 intitulé « contribuer à l’élimination de toute discrimination au sein des familles », vise à éradiquer la pratique des MGF quelque soit leur forme. Bien que récente, la PNAS constitue un cadre de référence dans lequel s’inscrit le présent plan d’action tolérance zéro.
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Les politiques développées en matière de lutte contre la pratique des MGF s’inscrivent dans le cadre plus global des politiques en matière de population mises en œuvre par l’intermédiaire du Conseil National de la Population (CONAPO). Epaulé par les organisations de la société civile, le CONAPO développe des efforts qui débouchent sur l’adoption d’un texte officiel instituant la politique de la population au Burkina Faso en juin 1991. La mise en œuvre de cette politique sous la quatrième République est assurée par des programmes successifs en matière de population. La dimension "santé reproductive" a été renforcée à la faveur des recommandations issues de la conférence internationale sur la population en 1994.

Cette politique nationale de "santé reproductive" s’inscrit dans un cadre plus vaste qui est le plan stratégique de "santé reproductive" du Burkina Faso et qui couvre la période 1998-2008. L’objectif principal de ce plan est de réduire de façon significative avant fin 2008, les taux de mortalité et de morbidité des groupes cibles des programmes de santé reproductive et sexuelle.
 Le document national de référence définit quatre grands domaines programmatiques prioritaires en matière de santé de la reproduction à savoir :

· un premier domaine concernant la maternité à moindre risque. Il vise à augmenter l’accessibilité, la disponibilité et la qualité des services sanitaires ;

· le deuxième est relatif à la lutte contre les pratiques néfastes à la santé de la  reproduction (excision et autres violences sexuelles) ;

· le troisième axe du plan stratégique est celui de la lutte contre les infections génitales (IST/VIH) et les états cancéreux ;

· le quatrième et dernier domaine programmatique est relatif à la santé reproductive des adolescents.

La première phase de ce programme réalisée de 1998 à 2002 visait :

· le traitement des IST/Sida et les conseils dans ce domaine ; et 

· l’Information, l’Education et la Communication comprenant l’éducation sexuelle.
Les questions de santé de reproduction figurent également en bonne place parmi les préoccupations de la politique nationale de population révisée en 2000.
 Adoptée par le Ministère de la santé publique à travers la direction de la santé de la famille (DSF), cette politique est destinée à la promotion de l’utilisation des services de santé reproductive en particulier par les femmes et les adolescents.
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Les stratégies nationales en matière de lutte contre les MGF ont été développées dans le cadre du CNLPE avec l’appui des partenaires techniques et financiers. Plusieurs approches ont été développées au fil des ans et deux plans d’actions ont été élaborés et mis en œuvre. 

La stratégie de l’Information-Education-Communication et de la Communication pour le Changement de Comportement

La stratégie principale mise en œuvre par le Comité est l’information éducation communication (IEC). Plus tard, ce concept a fait place à la communication pour le changement de comportement (CCC). Cette stratégie utilise essentiellement les outils diversifiés comme support de communication pour impulser une conscientisation de masse, un changement d’attitude et de comportement. Elle a permis de toucher un public plus large et de donner une meilleure visibilité des activités de lutte contre l’excision.

Dans le cadre de cette stratégie, des approches spécifiques et novatrices ont été développées avec l’appui du projet supra régional MGF de la GTZ, parmi lesquelles on peut citer :

· l’approche holistique ;
· l’approche de la paire éducation ;
· l’approche de l’intégration des modules MGF dans le cursus scolaire ;
· l’approche des leaders communautaires.
L’approche holistique par l’éducation aux droits humains

Face aux insuffisances des approches basées sur la répression et les aspects sanitaires, ce programme propose une approche globale qui s’intéresse à plusieurs aspects du développement aussi bien humain que socio-économique. Il met l’accent sur le développement social intégral. Les acquis de cette approche est qu’il y a une prise de conscience locale accrue des dangers de l’excision et l’identification de l’excision comme une violence faite aux femmes, ce qui a entraîné parallèlement des cas de dénonciations de mariage forcé et de discrimination dans l’éducation des enfants. La déclaration publique d’abandon de la pratique de l’excision devant un parterre d’autorités coutumières et religieuses traduit l’engagement de la population à abandonner l’excision. On a noté une attention particulière à l’intérêt général du village (construction de case de santé, réparation de points d’eau, …), la recherche d’activités génératrices de revenu (confection de foyer amélioré, …) l’enregistrement d’actes civiques (établissement de jugements supplétifs d’acte de naissance, de carte d’identité et de livret de famille, cérémonie officielle de mariage civil public de plusieurs couples) ainsi que l’amélioration de l’hygiène du village.

Ces limites résident au fait que le manque de mécanisme de suivi de la déclaration publique d’abandon de la pratique et le manque de mécanisme de consolidation des acquis et de soutien du processus de changement social10 ne permettent pas de statuer sur le réel changement de comportement. Dans la formation, les modules de formation sont essentiellement centrés sur les femmes alors que les hommes sont identifiés comme les décideurs clés. L’absence de système d’autopromotion et l’instabilité des formateurs n’a pas permis de pérenniser les formations au sein des communautés.

L’approche de la Pair Education

Cette approche a été expérimentée dans la province du Kénédougou avec une association de jeunes (APJAD). Elle suscite l’adhésion et la participation des jeunes dans la sensibilisation des autres jeunes à travers des équipes d’animation permanente appelées « Clubs anti-MGF ». Cette approche a eu pour avantage de permettre une sensibilisation des jeunes et des adultes dans un environnement traditionnellement hostile aux questions liées à l’excision. Des petites filles non excisées ont été dénommées « filles APJAD » et sont désormais suivies par l’association comme exemple à suivre. Cependant, l’impact est resté limité à deux départements de la province, ce qui ne permet pas de tirer des conclusions fiables. De plus, il est difficile de mesurer les effets dans cette zone où l’excision s’y pratique à un âge beaucoup plus élevé et de façon forte, comparativement aux  autres. 

L’approche de l’intégration des modules dans le cursus scolaire

Cette stratégie consiste à intégrer dans le cursus scolaire, des modules de formation sur l’excision, en collaboration avec la DEmP (Direction de l’Education en Matière de Population).

Acquis : Cette stratégie a permis que les élèves dans leur grande majorité soient plus informés sur les questions relatives à l’excision. Il existe un environnement de discussion sur l’excision à travers l’association des parents d’élèves mais également à la maison entre parents et enfants. La signature de la lettre circulaire conjointe des deux ministères chargés de l’enseignement permet de généraliser l’introduction des modules dans les programmes scolaires. Aussi, l’engagement politique est encore manifeste avec la prochaine intégration des modules dans le plan de développement de l’éducation de base (PDDEB) et l’actuelle extension dans quelques écoles primaires et secondaires de deux régions du pays (l’Est et Sud-Ouest).

Limites : L’insuffisance d’équipement des écoles primaires en zone rurale où l’électricité n’est pas disponible ne permet pas toujours la projection de films et diapositives sur la question. La généralisation de l’intégration des modules n’étant pas encore effective dans toutes les directions régionales de l’enseignement, certains élèves ne pourront pas bénéficier de ces modules dans un bref délai. L’absence de ces modules dans le programme de formation professionnelle des instituteurs et des enseignants du secondaire ne permet pas de former directement des enseignants capables de dispenser ces modules.

Approche par les leaders communautaires (Association AMMIE)

L’approche a concerné les activités suivantes : Etude de base, rencontres de concertation provinciale sur les MGF avec les leaders (responsables politiques, administratifs,  coutumiers, religieux , représentants des jeunes, des femmes, d’associations…) ; formation et mobilisation de femmes leaders, autorités coutumières, religieuses et administratives (140 leaders dans environ 53 localités) ; formation de troupes sur les MGF, concours de chansons messages et pièces théâtrales contre les MGF ; grandes campagnes de sensibilisation: théâtres, émissions radio locales en débats publics avec interventions en directe des auditeurs/trices ; réalisation des «Journées d’agitation » et des matériel IEC basé sur la Communication pour le changement des comportements (CCC) de proximité ; formation et implication des  ex-exciseuses dans la sensibilisation et mise en place de comité villageois et départementaux contre les MGF. Cette action a renforcé les compétences des leaders et a amené à l’intégration de la promotion de l’abandon des MGF dans d’autres activités (santé, alphabétisation…) ainsi que dans toutes les manifestations publiques. La mobilisation communautaire a abouti à une déclaration publique d’abandon des MGF en juillet 2003 dans 53 localités, tandis que la population d’autres zones a sollicité l’extension du projet. Dans les zones d’intervention la prévalence de l’excision est passée de 36,6 % chez les filles de moins de 11 ans en 2000 à 7,2% en 2005.

Autres approches développées en matière de lutte contre la pratique des MGF au Burkina Faso

Les formations 

Concomitamment avec les activités de sensibilisation, plusieurs formations ont été réalisées. On notera celles des agents de santé, des magistrats, des avocats, des forces de police et de gendarmerie,  des élèves, des leaders coutumiers, des députés, des enseignants du secondaire et du primaire, des exciseuses, des relais communautaires, des communicateurs traditionnels, des journalistes, des.

Ces formations ont permis une meilleure capacitation et une plus grande prise de conscience des différents groupes socioprofessionnels. On assiste à une plus grande implication de toutes les couches de la population dans la lutte contre l’excision.

Néanmoins, les formations ont été limitées dans le temps, de sorte que les nouveaux venus n’en ont pas bénéficié. L’insuffisance d’intégration des modules sur l’excision dans les écoles professionnelles (des enseignants, des magistrats, avocats, médecins, etc.) ne permet pas une formation systématique des nouvelles générations. De plus, le manque d’évaluation des activités après les formations ne permet pas de mesurer la diffusion escomptée et leur impact réel.

Le Plan Intégré de Communication (PIC)

Le PIC est une approche de communication axée sur le plaidoyer, la mobilisation sociale autour de la question des mutilations génitales féminines et la communication pour le changement de comportement. La stratégie utilise les radios communautaires. Deux partenaires principaux contribuent à mettre en œuvre cette stratégie : l’UNICEF (dans 22 provinces) et l’Ambassade Royale des Pays Bas (dans 12 provinces).

Cette stratégie rencontre une forte implication des autorités administratives locales, une adhésion des leaders d’opinion et une responsabilisation des acteurs locaux à travers les relais communautaires. On assiste à une forte implication des radios communautaires qui permettent une large couverture médiatique des messages, parce que diffusés en langues locales. De plus, la sensibilisation au quotidien des relais communautaires assure l’information à tout temps. On note également des enregistrements constants et en grand nombre des cas de séquelles et des cas d’intention d’exciser.

En termes d’insuffisances, on peut retenir que la couverture du territoire national reste limitée tandis que la période de diffusion des émissions n’est pas toujours adaptée au contexte local. La stratégie reste toujours une stratégie de masse. Il y a parfois un faible contrôle dans le choix des relais  communautaires qui peuvent ne pas avoir une influence réelle dans la communauté. Les femmes sont faiblement représentées dans le groupe. Les sensibilisations porte à porte sont faiblement suivies, ce d’autant plus que ces relais bénéficient d’un appui relativement faible en terme de renforcement des capacités, de formation et de valorisation de leur travail. Enfin, la stratégie nécessite la mobilisation de moyens financiers énormes, ce qui ne garantie pas sa pérennité.

Les patrouilles de sensibilisation et de dissuasion

Les Brigades de Gendarmerie ont opté pour la réalisation de patrouilles de sensibilisation et de dissuasion comme stratégie à même de contribuer à l’éradication progressive de la pratique de l’excision. Ces patrouilles sont réalisées par vingt deux (22) brigades de gendarmerie à travers les seize (16) provinces les plus touchées par la pratique de l’excision et couvrent généralement 04 mois (octobre à mai). L’avantage de cette approche est qu’il y a désormais une meilleure communication des gendarmes qui ne sortent pas pour la répression. Le recensement, l’identification des exciseurs et exciseuses permet d’assurer une surveillance continue et de dissuader de pratiquer l’excision, ce qui ce traduit par une baisse de cas d’excision dans les zones couvertes.

Cependant, les patrouilles ne sont pas réalisées dans certaines provinces non identifiées comme étant à forte prévalence mais ayant un niveau aussi élevé. Là où elles ont lieu, la période ne correspond pas toujours à celle de la recrudescence de la pratique et elles touchent faiblement la population féminine, notamment dans le nord musulman. La sortie des gendarmes focalise la lutte sur la loi et son application,  n’entraîne pas forcement une meilleure sensibilisation et peut même exacerber les positions, ce d’autant plus que certains agents ne sont pas formés ou recyclés en IEC/Excision. Ces patrouilles entraînent le déplacement transfrontalier de l’excision et conduit à la clandestinité de la pratique. L’essentiel du financement étant assuré par l’UNICEF, la pérennité de la stratégie n’est pas garantie.

La réparation des cas de séquelles d’excision

Pour pallier aux problèmes sanitaires de femmes et filles qui souffrent des séquelles de l’excision, le comité avec ses partenaires techniques et financiers ont initié et mis en œuvre la stratégie de réparation des cas de séquelles. Cent vingt cinq (125) aides opérateurs, sages femmes et maïeuticiens, gynécologues ets médecins formés sont chargés de réparer tous les cas de complications liées à l’excision. Cette stratégie a permis une meilleure visibilité des activités de lutte contre l’excision et la création d’un environnement favorable à la déclaration des cas de séquelles d’excision. Elle permet aux filles et femmes victimes de bénéficier d’une prise en charge médicale gratuite ou à un coût très réduit9. Les témoignages de cas que font ces filles et femmes souffrant de séquelles permettent de renforcer la sensibilisation.

Il y a cependant des insuffisances à ce niveau ; tous les médecins ne sont pas formés à la technique, ce qui ne garantie pas une meilleure couverture géographique nationale. Aussi, ces prestations restent éloignées du public, vu qu’elles se pratiquent uniquement dans les formations sanitaires avec antenne chirurgicale. On note également le manque de prise en charge psychologique, notamment pour celles qui souffrent dans leur foyer.

En dépit des insuffisances, le Burkina fait office de pionnier dans la sous région en matière de réparation de séquelles liées à l’excision. Le tableau suivant montre le nombre de cas de séquelles réparés de 1990 à 2008.

Tableau 1  : Nombre de cas de séquelles réparées selon l’année considérée

	Années
	Nombre de cas de séquelles réparées

	1990 à 2003
	266

	2004
	30

	2005
	125

	2006
	10

	2007
	?

	2008
	?

	Total
 
	872


Bien que déjà appréciable, le nombre de cas de séquelles réparées restent certainement  en deçà des besoins réels en la matière et témoignent de la nécessité d’une part d’accroître le matériel et les ressources humaines dans le domaine de la réparation des séquelles et d’autre part de continuer la sensibilisation sur les possibilités de réparation existantes.
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A la suite de l’Etat (à travers le CNLPE), d’autres acteurs se sont engagés de manière significative dans la lutte pour l’élimination des MGF. Parmi ces acteurs, on dénombre des organisations internationales comme l’UNICEF, des coopérations bilatérales comme les Pays bas et l’Allemagne à travers la GTZ, des ONG internationales comme Medicus Mundi, Public Welfare, Mwangaza Action et des dizaines d’associations et ONG nationales. Les efforts consentis par les différents acteurs ont permis de mener la lutte dans l’ensemble des provinces du pays même s’ils existent des disparités entre les provinces en termes de moyens mis en œuvre. Le détail sur les acteurs intervenant dans les différentes provinces est donné en annexe. 

2.4.2 Situation actuelle de la pratique de l’excision au Burkina Faso

Selon le Rapport d’Evaluation des Actions du Comité National de Lutte Contre la Pratique de l’Excision de 1990 à 2005,  sur un total d’environ 31 000 femmes  de 0 à 60 ans et plus touchées par l’enquête sur l’ensemble du territoire national, 15 370 femmes sont déclarées excisées, soit un taux de prévalence de l’excision de 49,5% pour l’ensemble du Burkina Faso. Bien qu’encore élevé, ce taux semble avoir connu une baisse notable si on le compare à celui de l’enquête nationale sur la pratique de l’excision de 1996
 (66,35%) et  à celle de 2003
 (76,6%) pour les femmes de 15 à 49 
Tableau 2 : Taux de prévalence de l’excision selon le groupe d’âge

	Groupe d'âge
	Total Femmes
	Femmes excisées
	Taux de prévalence

	0-4
	4048
	148
	3,66%

	5-9
	4782
	596
	12,46%

	10-14
	4110
	1157
	28,15%

	15-19
	3805
	2043
	53,69%

	20-24
	2827
	1970
	69,69%

	25-29
	2441
	1903
	77,96%

	30-34
	1961
	1634
	83,32%

	35-39
	1574
	1334
	84,75%

	40-44
	1168
	1013
	86,73%

	45-49
	896
	789
	88,06%

	50-54
	681
	599
	87,96%

	55-59
	419
	370
	88,31%

	60et+
	849
	751
	88,46%

	N.D.
	1458
	1063
	72,91%

	Total
	31019
	15370
	49,55%


            

Source : Enquête terrain pour l’évaluation des actions du 
  CNLPE 2006 réalisée par SAEC

La répartition des femmes selon l’âge et l’état d’excision montre que le taux de prévalence par âge croît rapidement des jeunes âges vers les âges plus avancés, passant d’un niveau inférieur à 5% avant l’âge de 5 ans à un niveau supérieur à 12% à 5-9 ans, puis très rapidement à 28 % avant 15 ans. En particulier, le taux de prévalence pour la tranche d’âge de 0 à 14 ans est de 14,76%. La progression rapide de la prévalence du phénomène, des jeunes âges vers les âges plus avancés, montre qu’il intervient assez précocement dans la vie des femmes. Cette réalité est plus nette lorsque l’on examine l’état d’excision des femmes selon l’âge à l’excision.

Tableau 3 : Population féminine excisée selon l’âge à l’excision
	Age à l'excision
	Femmes excisées
	Pourcentage

	0-4
	4885
	31,78%

	5-9
	4775
	31,07%

	10-14
	1161
	7,55%

	15-19
	293
	1,91%

	20-24
	25
	0,16%

	25-29
	6
	0,04%

	30-34
	6
	0,04%

	35 et +
	1
	0,01%

	N.D.
	4218
	27,44%

	Total
	15370
	100,00%


     Source : Enquête terrain pour l’évaluation des actions 
       du CNLPE 2006

Comme le montre le tableau ci-dessus, au moins trois femmes sur dix ont subi l’excision avant l’âge de 5 ans et un peu plus de six femmes sur dix l’ont connu avant leur dixième anniversaire. A l’âge de 14 ans au moins sept femmes sur dix ont subi l’excision. A 25 ans passés, la proportion des femmes excisées à cet âge est inférieure à 1%. La proportion relativement importante des femmes excisées dont l’âge à l’excision est inconnu (27,4%), peut signifier que l’opération a été faite sur les femmes à un âge tellement jeune que les répondants au questionnaire l’ont oublié. Si cette hypothèse est vérifiée, la proportion des femmes excisées très jeunes, probablement avant l’âge de 5 ans ou 10 ans, serait plus  importante que ce qui est contenu dans le tableau ci dessus. 

2.4.3 Acquis de la lutte contre la pratique des MGF

Au plan juridique

Il existe depuis 1996 une loi réprimant la pratique de l'excision. Malgré les débuts d'application timides, on peut se réjouir d'avoir des condamnations de plus en plus sévères des exciseuses, des parents et autres complices contribuant ainsi à la réduction sensible de la pratique. Le Burkina Faso a ratifié plusieurs instruments internationaux et régionaux relatifs à la protection des femmes et des enfants et participe activement à des rencontres régionales et internationales aux fins d’assurer avec efficacité les droits des femmes et des jeunes filles.

Tableau 4 : Conventions et textes adoptés par le Burkina Faso

	Conventions et textes
	Date de ratification ou d’adoption

	Charte de Banjul
	1984

	Convention relative aux droits de l’enfant
	1990

	Convention sur les droits civils et politiques
	1999

	Convention sur les droits culturels, économiques et sociaux
	1999

	Charte africaine des droits et du bien être de l’enfant
	1992

	Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatifs aux droits de la femme (protocole de Maputo)
	2005


La représentation du CNLPE et son renforcement institutionnel

L’épouse du Président de la République est présidente d’honneur du comité tandis que la présidence du comité est assurée par la Ministre de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale. Le CNLPE est représenté au niveau central mais également dans les treize régions et les quarante cinq provinces du pays. Il est représenté au niveau communal et présent également dans les villages. Plusieurs ONG, des associations communautaires, des leaders religieux, coutumiers ainsi que des personnes ressources sont membres du CNLPE. Depuis 2000, le comité est inscrit au d’investissement public de l’État et bénéficie ainsi d’une allocation financière pour son fonctionnement. L’État y affecte son personnel et assure sa prise en charge.

L’engagement des groupes sociaux

Les groupes sociaux et les groupes religieux ont été sensibilisés à travers le plaidoyer et à la formation, ce qui a permis de susciter un engagement des leaders par la mise en place de comités de soutien des associations islamiques (1996) et des chefs coutumiers (1997).

L’engagement des groupes socioprofessionnels

Plusieurs formations ont été initiées à l’intention des députés (pour l’adoption de textes règlementaires), des agents de santé (pour reconnaître et réparer les séquelles de l’excision), des magistrats (pour une application rigoureuse de la loi), des forces de police et de sécurité (pour la sensibilisation et les interventions sur le terrain).

La collaboration entre ministères

Treize (13) ministères sont membres du comité dont celui des droits humains, de la promotion de la femme et de la justice. Une collaboration étroite est assurée avec le ministère de la défense et celui de la santé : la capacité d’intervention opérationnelle est traduite par la présence d’un personnel permanent de la gendarmerie au sein du secrétariat permanent du comité (pour accompagner et coordonner les interventions sur le terrain) et la réalisation des patrouilles de sensibilisation effectuées par vingt deux (22) brigades de gendarmerie couvrant la majeure partie des zones identifiées comme à risque élevé. Avec le ministère de la santé, un agent de santé y est détaché pour coordonner les interventions médico-chirurgicales en plus de deux gynécologues qui assurent la formation des autres gynécologues et autres médecins aux techniques de réparation et accueillent les patientes souffrant de séquelles. Les opérations de réparation de séquelles sont réalisées gratuitement dans un bloc opératoire acquis dans la capitale Ouagadougou. La collaboration avec le ministère de la communication contribue à la diffusion des  informations et à la médiatisation des cas d’excision et des arrestations.

La loi sur les MGF

Depuis 1996, la loi est rentrée immédiatement en application, ce qui se traduit par les premières condamnations en 1997. Cette loi donne un cadre légal d’expression pour les défenseurs de l’intégrité physique de la petite fille et de la femme.

Les appuis multiformes

La justesse de la lutte et le lobbying que mène le comité a permis une adhésion effective des partenaires au développement. Cette adhésion se traduit en tout temps par des actions et des appuis multiformes qui permettent la mise en œuvre des activités. Les partenaires techniques et financiers qui appuient le comité sont : UNICEF, OMS, UNFPA, Banque Mondiale, Ambassades Royales des Pays Bas et du Danemark, Plan Burkina, GTZ, Centre Canadien d’Etudes et de Coopération Internationale, Aide à l’enfance Canada, RAINBO, CI-AF, Population Council, WIN, GAMS, Public Welfare Fundation, Coopération Suisse, OXFAM Québec, Sentinelles, Medicus Mundi Andaluca, etc. Ces différents appuis ont permis au comité d’atteindre des résultats appréciables parmi lesquels on peut citer entre autres la réalisation d’un site Web pour une plus grande visibilité et d’un centre de documentation équipé sur les questions de santé de reproduction spécialement relatives aux femmes et aux filles.

La levée du tabou

La campagne agressive a eu pour effet de rendre moins tabou la question de l’excision. Si au départ, les agents de terrain étaient parfois agressés physiquement et les femmes traitées de femmes faciles, dévergondées et/ou de prostituées, le climat est aujourd’hui plus accueillant et moins agressif. Aussi bien dans la presse publique que privée, le sujet de l’excision est désormais traité sans complaisance et les images des excisées, exciseuses, complices et parents sont parfois présentées. Ces différentes actions ont contribué à lever le tabou qui entourait la question de l’excision.

La création d’un site WEB
La création d’un site web dont l’adresse est www.sp-cnlpe.gov.bf qui permet au CNLPE de diffuser à grande échelle les données collectées et de se faire connaître à travers le monde

Le téléphone vert

En plus du site Web du comité qui permet une diffusion des informations à une échelle plus grande, le comité dispose d’un téléphone gratuit appelé « SOS Excision » fonctionnel. Il permet de signaler de façon anonyme toute information susceptible de prévenir des cas d’excision ou d’appréhender des auteurs et complices d’excision ; ce téléphone vert est entièrement pris en charge par le budget de l’Etat. 

La prise en compte de la lutte contre les MGF dans le budget national

L’affectation du personnel de l’Etat au CNLPE et la prise en charge de leur salaire. L’inscription du plan d’action de lutte contre la pratique de l’excision dans le programme d’investissement public du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale.

La mise en place d’un centre de documentation

La création d’un centre de documentation afin de mettre à la disposition des usagers un centre de recherche sur les violences, les droits des femmes et des enfants ainsi qu’une banque de données bibliographiques, plus spécifiquement sur les pratiques traditionnelles néfastes et les mutilations génitales féminines

D’autres acquis tout aussi importants méritent d’être signalés :

· l’adoption en conseil de ministre de deux plans d’action 1992-1995 et 1999-2003 ;
· l’institutionnalisation de la journée du 18 mai de chaque année comme journée nationale de lutte contre la pratique de l’excision par décret n° 2001-258/PRES/PM/MASSN du 06 juin 2001 ; 

· la nomination de madame Chantal COMPAORE, épouse du Chef de l’Etat comme Ambassadrice de bonne volonté du CI-AF ;
· l’introduction du thème de l’excision dans les programmes scolaires  du  primaire et  du  secondaire ; 

· la prise en compte du phénomène de la pratique de l’excision comme un problème de santé publique ; 

· l’engagement de la société civile à travers l’implication des leaders d’opinion (coutumiers, religieux, etc.), les associations et les organisations non gouvernementales qui œuvrent à l’éradication des mutilations génitales féminines ;

· le développement en 2001 du plan intégré de communication dans vingt (20) provinces avec comme acquis majeurs :
la mise en place et la formation de 1115 membres des noyaux relais dans les villages concernés ; 

la réalisation d’activités de sensibilisation qui a permis de toucher 561095 personnes ; 

la prise de conscience et l’appropriation de la lutte par les populations à la base dans les zones du projet ; 

la forte mobilisation des populations pour écouter les messages de sensibilisation qui augure des changements importants de comportements ; 

le fort engagement des autorités politiques et administratives, les leaders religieux et coutumiers au niveau local dans la mise en œuvre des activités du PIC renforce les chances de succès.

L’engagement des média

Les résultats de l’enquête menée dans le cadre de l’évaluation des actions du CNLPE de 1990 à 2005 font ressortir que 60,6% des personnes interrogées disent avoir été informées sur les risques et méfaits  à travers les médias.

L’amélioration du niveau de connaissance des risques et méfaits de l’excision

L’enquête menée en 2006 dans le cadre de l’évaluation des actions du CNLPE de 1990 à 2005, montre que 81% de la population enquêtée dans les treize (13) régions du Burkina connaissent les risques liés à l’excision.
La diminution de la pratique de l’excision

Selon l’étude citée plus haut qui a été réalisée en 2006, le taux de prévalence de l’excision au niveau national se situe à 49,50% pour la tranche d’âge de zéro à soixante ans et plus. Il faut noter que l’EDS 2003 donne un taux de prévalence de 77% pour la tranche d’âge de 15 à 45 ans. 
III. PLAN D'ACTIONS DE PROMOTION DE L’ÉLIMINATION DES MGF

3.1 Justification du plan d’actions

Le plan d’actions 2009-2013 se justifie à trois niveaux essentiels : les problèmes persistants ou nouveaux auxquels sont confrontés les acteurs de la lutte contre la pratique de l’excision, les défis qui restent à relever et les enjeux actuels en matière de lutte contre la pratique de l’excision.

3.1.1 Problèmes actuels liés à la lutte contre la pratique de l’excision au Burkina Faso

3.1.1.1 Problèmes actuels TC "3.1.1.1 Problèmes actuels" \f C \l "4" 
· le taux de prévalence qui demeure relativement élevé de 0 à + 60 (49,5%) selon l’enquête terrain évaluant les activités terrain du CNLPE de 2006 ;
· la persistance des pesanteurs sociologiques liées à la pratique de l'excision ;
· la persistance de la pratique de l'excision sous des formes pernicieuses avec l’apparition de phénomènes nouveaux tels : la clandestinité, la baisse de l’âge à l’excision, la migration des exciseuses à l’intérieur du pays ou dans les pays voisins, l’organisation de certaines exciseuses en réseau qui les rend plus organisées et donc plus armées pour contourner la loi ;
· les séquelles et complications dramatiques engendrées par l’excision

· la pratique de l’excision par certains acteurs de la lutte qui constitue de mauvais exemples pour les autres ;
· la faible application de la législation en matière de répression de l’excision due entre autres à la prise en compte de considérations sociales par les juges et auxiliaires de justice ;
· l’insuffisance de l’implication des hommes, des jeunes, des leaders d’opinion, etc. ;
· la disparité des moyens financiers mobilisés dans les différentes provinces par les partenaires techniques et financiers (PTF) ;
· l’insuffisance de ressources financières qui n'a pas permis de financer certaines actions de lutte ;
· l’insuffisance de compétences et de capacités techniques, matérielles et financières  des associations, ONG et autres organisations de la société civile ;
· le texte de création et de définition des rôles du CNLPE et du SP/CNLPE ne reflète pas ce qui est attendu de chacune de ces structures. Aussi, les membres nommés du CNLPE relevant des ministères ne comprennent pas bien le rôle qu’ils doivent jouer ;
· la faible accessibilité géographique financière et culturelle des juridictions pénales ;
· l’insuffisance de coordination et d’harmonisation des interventions des PTF qui limite l’efficacité de la lutte ;
· l’insuffisance de prise en charge financière, matérielle (badges, pièces de rechange des vélos, supports didactiques) des  noyaux relais ;
· l’inexistence ou la non application de la loi réprimant la pratique des MGF dans certains pays voisins ;
· l’existence de poches de résistance.
3.1.1.2 Défis et enjeux majeurs en matière de lutte contre la pratique de l’excision pour les cinq ans à venir

1. Renforcer le SP/CNLPE sur le plan institutionnel et organisationnel d’une part et en ressources humaines d’autre part de manière à lui permettre d’être plus performant et de se positionner comme la référence première en matière de lutte contre la pratique de l’excision

2. Assurer le leadership de la lutte contre la pratique de l’excision

3. Assurer plus de cohérence et de visibilité aux actions des intervenants par une meilleure coordination de manière à leur donner plus d’impacts 

4. Prévenir la pratique de l’excision sur les filles non encore excisées en mettant l’accent sur celles de zéro à quinze ans

5. Lutter contre la pratique de l’excision qui se fait dans la clandestinité 

6. Promouvoir l’application effective et rigoureuse de la loi réprimant les MGF

7. Mobiliser suffisamment de fonds pour poursuivre et intensifier la lutte

8. Toucher une large proportion de la population en utilisant des outils et méthodes de communication et messages mieux adaptés aux spécificités de chaque région et de chaque groupe

9. Amener les populations à dénoncer de manière systématique les cas d’excision constatés dans leurs milieux

10. Permettre à toutes les femmes porteuses de séquelles de l’excision d’avoir l’information sur les réparations des séquelles et de bénéficier d’une réparation

11. Protéger les filles contre l’infection à VIH/SIDA contractée par suite des mauvaises conditions sanitaires liées à l’excision

3.2  Objectifs du plan d’actions

3.2.1 Objectif général

L’objectif à long terme du présent plan d’actions est de réduire d’au moins 30% le taux de prévalence des mutilations génitales féminines d’ici 2013 au Burkina Faso. Cet objectif général est en cohérence avec trois cadres de référence aux niveaux international et national :

les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) notamment l’objectif 3 : « promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes » et l’objectif 5 : « améliorer la santé maternelle » ;
l’axe stratégique 2 du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) qui vise à garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de bases et à la protection sociale ;

la politique nationale d’action sociale à travers l’objectif 2 du programme 2 de l’axe stratégique 1 qui s’intitule : « amélioration des conditions de vie des familles ».
3.2.2 Objectifs spécifiques

Les objectifs du plan d’action 2009 à 2013 sont les suivants :

· assurer la qualité et la pertinence des services en matière de lutte contre les MGF ;
· rendre plus opérationnel les acteurs terrain ;
· amener les différents groupes sociaux du pays à prendre conscience des méfaits des MGF de manière à réduire la demande en excision;
· amener les responsables politiques et administratifs et les leaders de tout genre à s’engager de manière à donner plus d’envergure, de poids et d’impact à la lutte contre les MGF ;
· permettre à au moins 2 000 victimes de séquelles de l’excision de bénéficier d’une prise en charge complète qui améliore leur qualité de vie ;
· réaliser une meilleure sensibilisation sur les méfaits des MGF et une meilleure vulgarisation de la lutte contre la pratique de l’excision par l’extension de l’enseignement des modules sur les MGF dans au moins 500 écoles primaires et 100 établissements secondaires et écoles professionnelles ;
· contraindre davantage les personnes qui continuent la pratique des MGF en dépit de la sensibilisation et leurs complices à abandonner la pratique en renforçant la pression légale sur eux ;
· fournir des informations sur la prévalence de l’excision dans le groupe des filles de 0 à 15 ans, et sur les déterminants des comportements qui favorisent la persistance de la pratique des MGF au niveau national et au niveau de chaque région afin de définir des approches novatrices adaptées.
3.3 Axes stratégiques du plan d’actions

Au regard des objectifs poursuivis, les principaux axes stratégiques retenus pour le présent plan d’actions sont : 
renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles du SP/CNLPE ;
renforcement des compétences techniques des acteurs de terrain ;
IEC/CCC ;
plaidoyer/lobbying ;
prise en charge intégrée des victimes des séquelles des MGF ;
approche intégrée/extension de l’intégration des modules ;
renforcement de la pression de la loi sur les auteurs des MGF et leurs complices;
études et recherche/supervision et suivi-évaluation.
3.3.1 Axes stratégique 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles du SP/CNLPE
Il est indispensable de traduire la mission du SP/CNLPE en plans qui déterminent ses objectifs, résultats attendus, activités, ressources. De même, il s’avère nécessaire de renforcer les capacités du principal organe national de lutte qu'est Ie Secrétariat permanent du Comité national de lutte contre la pratique de I'excision (SP/CNLPE). A cet effet, une étude d’identification des besoins de renforcement des capacités du SP/CNLPE a été réalisée au dernier trimestre 2008. Ainsi, pour accomplir efficacement ses missions et pour tenir compte des réalités actuelles de terrain, le SP/CNLPE devrait voir ses compétences techniques, matérielles et financières renforcées. Ce par la mise à sa disposition d’un personnel compétent et qualifié dans certains domaines spécifiques : recherche, analyse des données, etc. Les structures déconcentrées devaient également et en fonction de leurs besoins spécifiques être renforcées.
3.3.1.1. Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique TC "3.3.1.1. Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique" \f C \l "5" 
Tableau 5 : Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 1
	Objectif de l’axe stratégique 1
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Renforcer les capacités institutionnelles et organisationnelles du SP/CNLPE et des structures engagées dans la lutte contre les MGF de manière à ce qu’elles aient une meilleure maîtrise de leurs missions


	· Le SP/CNLPE et les autres structures engagées dans la lutte contre les MGF bénéficient d’un meilleur ancrage institutionnel qui accroît la portée de leurs actions

· Le statut et les attributions du SP/CNLPE sont améliorés

· Les organisations de la société civile engagées dans la lutte ont  ont leur compétence renforcées

· Les cellules de lutte contre la pratique de l’excision chargée de la promotion de l’élimination de la pratique de l’excision sont mises en place dans les ministères, entreprises, projets et programmes

· Un fonds de soutien et d’appui est mobilisé pour les activités des autres acteurs de terrains
	· Nombre de partenaires techniques et financiers du CNLPE 

· Budget moyen annuel mobilisé par le CNLPE

· Existence du nouveau décret portant statut et attributions du SP/CNLPE

· Nombre de partenaires techniques et financiers des associations et ONG engagées dans la lutte contre les MGF

· Budgets moyens annuels mobilisées par les associations et ONG engagées dans la lutte contre les MGF

· Nombre de partenaires techniques et financiers des ministères, entreprises, projets et programmes engagés dans la lutte contre les MGF.

· Budgets moyens annuels mobilisées par des ministères, entreprises, projets et programmes engagés dans la lutte contre les MGF


3.3.1.2 Actions retenues TC "3.3.1.2 Actions retenues" \f C \l "5" 
Les domaines d’actions prioritaires sont : 

1. la création de directions spécialisées au sein du CNLPE ; le renforcement du SP/CNLPE en ressources humaines compétentes ;
2. le renforcement des capacités logistiques du SP/CNLPE ;
3. le renforcement des capacités financières du CNLPE et des organisations de la société civile engagées dans la lutte contre les MGF ;
4. La création de cellules au niveau des ministères, institutions, entreprises, projets et programmes.
3.3.2 Axe stratégique 2 : Renforcement des compétences techniques des acteurs de terrain          

Pour rendre les nouveaux acteurs techniquement compétents, des sessions de formation devront être organisées à leur intention. Les anciens acteurs quant à eux devront bénéficier d’un recyclage ou d’une mise à niveau.

3.3.2.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique TC "3.3.2.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique" \f C \l "5" 
Ils sont consignés dans le tableau suivant.

Tableau 6 : Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 2

	Objectif de l’axe stratégique  2
	Résultats attendus 
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Doter les acteurs de la lutte de compétences nécessaires à la définition, l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies et d’actions efficaces de lutte contre les MGF
	· Les  compétences des acteurs engagées dans la lutte contre les MGF sont renforcées

· Des stratégies et actions plus efficaces de lutte contre les MGF sont élaborées et mises en œuvre

· Les difficultés et contraintes rencontrées par les acteurs de la lutte sont connues et des solutions recherchées


	· Nombre d’acteurs ayant bénéficié de renforcement de compétences

· Nombre de stratégies et actions nouvelles élaborées et mises en œuvre

· Nombre de difficultés et contraintes rencontrées par les acteurs de la lutte identifiées

· Nombre de solutions apportées aux difficultés et contraintes rencontrées par les acteurs de la lutte


3.3.2.2 Actions retenues TC "3.3.2.2 Actions retenues" \f C \l "5" 
Les actions retenues au titre de la composante 2 sont des actions transversales qui concernent les axes stratégiques suivants : IEC/CCC, réparations des séquelles, plaidoyer/lobbying, prise en charge intégrée des victimes de MGF, approche intégrée/extension des modules, renforcement de la pression de la loi sur les auteurs de MGF et leurs complices, suivi-évaluation/supervision. 

Les actions prioritaires de l’axe stratégique 2 sont : la formation du personnel de santé sur la réparation des séquelles ; l’équipement des structures de santé en matériel de réparation des séquelles ; la formation des nouveaux acteurs de lutte contre les MGF identifiées.

3.3.3 Axe stratégique 3: IEC/CCC

La sensibilisation sur les méfaits de l’excision  a été la stratégie privilégiée jusque là par le Comité pour un changement de comportement des populations face à la pratique de l’excision. Cette stratégie qui a fait ses preuves devrait se poursuivre  et s’intensifier au cours de ce plan en vue de toucher toute la population burkinabé. Cependant, il apparaît nécessaire d’identifier et d’impliquer de nouveaux acteurs dans la lutte pour tendre vers la tolérance zéro. Par ailleurs, le paysage médiatique du pays s’est fortement amélioré ces dernières années avec une soixantaine de radios. Ces médias offrent de réelles opportunités pour la mise en œuvre d’actions de sensibilisation et de mobilisation sociale des populations sur des thèmes variés et notamment celui de l’excision.

3.3.3.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique TC "3.3.3.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique" \f C \l "5" 
Ils contenus dans le tableau suivant qui précise en même temps les indicateurs objectivement vérifiables des résultats.

Tableau 7 : Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 3
	Objectif de l’axe stratégique 3
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Amener les différents groupes sociaux du pays à prendre conscience des méfaits des MGF de manière à réduire la demande en excision.


	· Des messages de sensibilisation adaptés à chaque groupe social sont élaborés 

· Des canaux de diffusion adaptés à chaque groupe social sont utilisés

· Les différents groupes sociaux prennent conscience des graves méfaits des MGF et abandonnent la pratique des MGF
	· Nombre de messages de sensibilisation adaptés à chaque groupe social élaborés

· Nombre de canaux adaptés sont utilisés

· Nombre de cas enregistrés de MGF

· taux de prévalence de la pratique des MGF


3.3..3.2 Actions retenues TC "3.3..3.2 Actions retenues" \f C \l "5" 
Les domaines d’actions prioritaires de l’axe stratégique 3 sont : 

1. La réalisation, la reproduction et la diffusion d’émissions et de spots télévisuels et radiophoniques sur les MGF 

2. La réalisation de patrouilles avec la gendarmerie/police pour la sensibilisation, la dissuasion et la répression
3. L’organisation de campagnes spécifiques sur les possibilités de prise en charge des séquelles de l’excision 
4. L’organisation des séances d’animation des clubs de jeunes en IEC/CCC/genre /Excision dans le cadre de l’approche pair éducation
5. La révision des messages de sensibilisation
Les actions détaillées sont contenues dans le tableau ci après.

3.3.4 Axe stratégique 4 : Plaidoyer/Lobbying

Les résultats auxquels le comité est parvenu sont dus en grande partie à l’engagement du gouvernement burkinabé, de la société civile, des partenaires techniques et financiers, en particulier à l’engagement personnel de la première dame : Chantal COMPAORE. Cependant le défi de la tolérance zéro à la pratique de l’excision ne pourra devenir une réalité sans l’engagement personnel du chef de l’Etat et des membres du gouvernement afin que la population comprenne que la lutte contre la pratique de l’excision n’est pas une affaire de femmes mais la défense d’un intérêt général. Cela pourrait se traduire par des actions concrètes de la part du chef de l’Etat ou des membres du gouvernement. Par exemple la célébration de la journée nationale de la lutte contre la pratique de l’excision sous la présidence de  Son Excellence le Président du Faso. Par ailleurs, il faudrait renforcer le plaidoyer auprès des décideurs administratifs, coutumiers, politiques et surtout religieux dont l’engagement n’est pas effectif. Les actions de plaidoyer lobbying vont également se poursuivre auprès des partenaires techniques et financiers en vue d’une mobilisation plus accrue de fonds en faveur de la lutte.

3.3.4.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique TC "3.3.4.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique" \f C \l "5" 
Tableau 8 : Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 4

	Objectif de l’axe stratégique 4
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Amener les leaders communautaires à s’engager de manière à donner plus d’envergure, de poids et d’impact à la lutte contre la pratique de l’excision
	· Les leaders communautaires posent des actions visibles  contre la pratique  de l’excision

· La mobilisation en faveur de la lutte contre l’excision est renforcée


	· Nombre d’actions contre la pratique des MGF posées par les leaders communautaires

· Nombre de leaders communautaires

·  posant des actions visibles contre la pratique  de l’excision


3.3.4.2 Actions retenues TC "3.3.4.2 Actions retenues" \f C \l "5" 
Les domaines d’actions prioritaires de cet axe se présentent comme suit : la persuasion des décideurs et des leaders communautaires à poser des actions concrètes de lutte contre les MGF ; le renforcement du plaidoyer pour l’application des textes de loi relatifs à l’excision.
Le cadre logique suivant fait ressortir les actions retenues au titre de cet axe stratégique

3.3.5 Axe stratégique 5 : Prise en charge intégrée des victimes des séquelles des MGF
L’exécution du plan d’action 1999-2003 qui a mis en œuvre la stratégie de réparation chirurgicale des séquelles de l’excision a fait ressortir un besoin insuffisamment couvert. Ce plan devrait poursuivre la stratégie en intégrant l’accompagnement psychologique et le soutien social des victimes.

3.3.5.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique TC "3.3.5.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique" \f C \l "5" 
Tableau 9 : Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 5
	Objectif de l’axe stratégique 5
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Permettre à au moins 2 000 victimes de séquelles de l’excision de bénéficier d’une prise en charge complète qui améliore leur qualité de vie.
	· 2000victimes de séquelles de MGF l’excision bénéficient de réparations chirurgicales efficaces

· 2000 victimes de séquelles de l’excision bénéficient d’une prise en charge psychologique efficace

· La qualité de vie des victimes de séquelle est améliorée
	· Nombre de victimes de séquelles de MGF bénéficiant de réparations chirurgicales efficaces

· Nombre de victimes de séquelles de MGF bénéficiant d’une prise en charge psychologique efficace

· Nombre de victimes de séquelles ayant leur qualité de vie améliorée 


3.3.5.3 Actions retenues TC "3.3.5.3 Actions retenues" \f C \l "5" 
Les domaines d’actions prioritaires sont au nombre de deux : la prise en charge médicale des victimes de séquelles de MGF ; la prise en charge psychologique des victimes de séquelles de MGF. Le détail des actions est présenté dans le tableau suivant.

3.3.6 Axe stratégique 6 : Approche intégrée / Extension de l’intégration des modules

Il s’agit d’intensifier la collaboration pour qu’il y ait une intégration de l’excision aux activités des différents acteurs de l’enseignement et de la formation professionnelle, des média, etc.

L’information relative à l’élimination de l’excision déjà intégrée dans l'enseignement formel devrait être renforcée dans les programmes suivants : programme de formation des agents paramédicaux, sages-femmes, infirmières, accoucheuses auxiliaires, etc., extension dans le système formel et introduction dans le système d’enseignement non formel.

3.3.6.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 6 TC "3.3.6.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 6" \f C \l "5" 
Ils sont traduits dans le tableau ci après.

Tableau 10 : Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 6

	Objectif de l’axe stratégique 6
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Réaliser une meilleure sensibilisation sur les méfaits des MGF et une meilleure vulgarisation de la lutte contre la pratique de l’excision. 
	· Les élèves et étudiants des écoles primaires, des lycées et collèges et des écoles professionnelles sont mieux sensibilisés sur les MGF

· Les élèves et étudiants des écoles primaires, des lycées et collèges et des écoles professionnelles s’engagent plus fortement dans la lutte contre la pratique des MGF


	· Nombre d’élèves, d’étudiants des écoles primaires, des lycées et collèges et des écoles professionnelles sensibilisées sur es MGF

· Nombre d’élèves et étudiants des écoles primaires, des lycées et collèges et des écoles professionnelles déclarant s’engager dans la lutte contre la pratique des MGF

· Pourcentage de personnes déclarant avoir pris conscience des méfaits des MGF


3.3.6.2 Actions retenues TC "3.3.6.2 Actions retenues" \f C \l "5" 

Les domaines d’actions prioritaires de cet axe sont : l’intégration des modules de formations dans les établissements de formation professionnelle ; l’intégration de la détection et la prise en charge précoce des cas de séquelles dans les formations sanitaires ; la poursuite de l’intégration des modules dans les écoles primaires et secondaires

Les actions détaillées sont contenues dans le tableau suivant.

3.3.7 Axe stratégique 7 : Renforcement de la pression de la loi sur les auteurs des MGF et leurs complices

3.3.7.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique TC "3.3.7.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique" \f C \l "5" 
Tableau 11 : Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 7
	Objectif de l’axe stratégique
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Renforcer la pression légale sur les personnes qui continuent la pratique de l’excision et leurs complices
	· Les sanctions pénales concernant les auteurs de MGF et leurs complices sont renforcées et  dissuadent les récalcitrants

· Les sanctions sont effectivement appliquées

· Les populations prennent conscience et la proportion des cas dénoncés augmentent
	· Nombre de sanctions pénales plus lourdes prononcées contre les auteurs et complices de MGF devant les tribunaux

· Nombre d’auteurs et complices de MGF écopant de sanctions plus lourdes que celles écopées actuellement 

· Nombre de sanctions effectivement appliquées

· Nombre de cas de dénonciation


3.3.7.2 Actions retenues TC "3.3.7.2 Actions retenues" \f C \l "5" 
Les domaines prioritaires de cet axe stratégique sont :

· faire connaître davantage la loi ;
· inciter à la dénonciation préventive ;
· soutenir l’application effective de la loi.
Le détail des actions est donné par le tableau suivant.

3.3.8 Axe stratégique 8 : Etude- Recherche / supervision et suivi-évaluation   

Tout au long de la mise en œuvre du plan d’actions, la réalisation d’études, d’enquêtes et de recherche est nécessaire pour permettre au comité d’obtenir des précisons sur la prévalence, l’incidence et les déterminants de la persistance de la pratique de l’excision afin de développer des stratégies nouvelles adaptées au contexte nouveau.

3.3.8.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique TC "3.3.8.1 Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique" \f C \l "5" 
Ils sont libellés comme le montre le tableau.

Tableau 1: Objectif et résultats attendus de l’axe stratégique 8
	Objectif de l’axe stratégique
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Fournir des informations sur la prévalence de l’excision dans le groupe des filles de 0 à 15 ans, et sur les déterminants des comportements qui favorisent la persistance de la pratique des MGF au niveau national et au niveau de chaque région afin de définir des approches novatrices adaptées
	· Les informations sur la pratique des MGF sont régulièrement collectées et traitées

· Les informations sur la lutte contre la pratique des MGF sont régulièrement collectées et traitées

· Un plan de suivi évaluation existe

· La prévalence au niveau national de la pratique des MGF dans le groupe des filles de 0 à 15 ans est connue 

· Les déterminants de la persistance des MGF au niveau national sont connus

· La prévalence au niveau de chaque région de la pratique des MGF est connue dans le groupe des filles de 0 à 15 ans 

· Les déterminants de la persistance des MGF au niveau de chaque région sont connus

· Des approches novatrices efficaces sont définies
	· Existence d’une base de données régulièrement mise à jour

· Existence d’un système d’information fonctionnel

· Existence du plan de suivi évaluation

· Nombre d’études réalisées et validées  au niveau national sur la prévalence dans le groupe des filles de 0 à 15 ans 

· Nombre de déterminants de la persistance des MGF identifiés au niveau national 

· Nombre d’études réalisées et validées  au niveau de chaque région sur la prévalence dans le groupe des filles de 0 à 15 ans

· Nombre de déterminants de la persistance des MGF identifiés au niveau de chaque région

· Nombre d’approches novatrices définies


3.3.8.2 Actions retenues TC "3.3.8.2 Actions retenues" \f C \l "5" 
Les domaines prioritaires de cet axe peuvent être définis comme suit : mise en place d’un système d’information performant ; mise en place d’une base de données régulièrement alimentée, l’identification des déterminants de la persistance de la pratique des MGF ; la recherche d’approches novatrices efficaces de lutte contre la pratique des MGF

Le détail des actions retenues au titre cet axe est consigné dans le cadre logique suivant :

3.4 Groupes cibles visés TC "3.4 Groupes cibles visés" \f C \l "2" 
Les personnes physiques ou morales concernées par les actions des différents axes sont :   

les responsables du ministère de l’action sociale et de la solidarité nationale, le personnel du Secrétariat permanent du CNLPE, le CNLPE et ses démembrements ;
les personnes ressources ; 
les personnes œuvrant dans les associations et ONG nationales, les cellules ministérielles, d’institutions d’entreprises, de projets et de programmes engagées dans la lutte contre la pratique de l’excision ;
les partenaires techniques et financiers ;
les exciseurs et exciseuses, les décideurs au niveau des communautés et des familles, les communautés (hommes, femmes, jeunes, personnes du 3ème âge) ; 
les femmes victimes de séquelles de MGF ;

les agents de santé ;
les leaders politiques, religieux et coutumiers, les travailleurs de la santé, les responsables des médias, les forces de l’ordre et de sécurité, les juristes, les para-juristes, les enseignants des écoles coraniques ;

les responsables des ministères en charge des enseignements de base, secondaire et supérieur, les centres de formation non formels (les centres permanents d’alphabétisation, les maisons de la femme, les centres sociaux, les centres et programmes de formation des filles) les écoles de formations professionnelles et d’enseignement technique,  les élèves et les étudiants;
le ministère de la justice, les magistrats, les auxiliaires de justice ;

les jeunes et les adolescents, les enseignants, les élèves et étudiants ainsi que ceux des écoles professionnelles et les tradipraticiens ;

les leaders politiques, religieux, coutumiers et communautaires ;

les responsables de l’UEMOA et de la CEDEAO, les partenaires techniques et financiers.
IV. STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE ET DE SUIVI DU PLAN D’ACTIONS

4.1 Stratégie de mise en œuvre du plan d’actions

Le présent plan d’actions devrait faire l’objet d’un atelier national de validation à l’issue duquel il sera finalisé. Dès l’adoption du présent plan d’actions, il faudrait organiser une table ronde des partenaires techniques et financiers afin de négocier le financement du plan d’actions. Il serait souhaitable que les différents PTF prennent chacun en charge tout ou partie d’un axe stratégique. La mise en œuvre opérationnelle du plan d’actions s’appuiera sur les différentes structures suivantes :

4.1.1. Le Comité national de lutte contre la pratique de l’excision 

Rôle 

Le rôle du CNLPE sera de : 

· définir les orientations nationales en matière de lutte contre les MGF ;
· élaborer et/ou valider les stratégies nationales en matière de lutte contre les MGF ;
· examiner et valider les études et travaux relatifs à la lutte contre les MGF et à la réparation des séquelles des MGF ;
· examiner et valider les programmes d’activités et les budgets annuels ;
· examiner et valider les rapports annuels narratifs et financiers ;
· suivre et évaluer l’action du SP/CNLPE ;
· suivre et évaluer la mise en œuvre du plan d’actions.
Composition :

La composition du CNLPE est déterminée par le décret  portant création, attributions et fonctionnement du CNLPE (voir annexe)

4.1.2 Le secrétariat Permanent du CNLPE

Rôle :

Il peut être résumé comme suit :

· assurer le leadership de la lutte contre la pratique de l’excision ; 

· coordonner au niveau national la lutte contre la pratique des MGF ;
· accompagner la mise en œuvre des stratégies définies par le CNLPE ;
· organiser et apporter l’appui aux comités locaux et aux organisations de la société civile engagées dans la lutte contre la pratique des MGF ;
· suivre et évaluer les actions des comités locaux et des organisations de la société civile en matière de lutte contre les MGF ;
· élaborer et mettre en œuvre les programmes de travail et budgets annuels en matière de lutte contre les MGF ;
· collecter, traiter et diffuser les informations relatives à la pratique et à la lutte contre la pratique des MGF ;
· organiser les évaluations et les audits périodiques sur la mise en œuvre du plan d’actions.
Composition :

Afin de donner au SP/CNLPE une meilleure efficacité en vue d’une mise en œuvre efficace du plan d’actions, la composition suivante est proposée :
· la Secrétaire permanente : elle est nommée en conseil de ministres et a rang de Conseiller Technique ;
· une direction  de la coordination et de la recherche ; 

· une direction de suivi évaluation ; 

· une direction de la formation ;
· une direction de la communication et de la documentation ;
· une direction administrative et financière ; 

· un service de contrôle interne ;
· un secrétariat de direction.
4.1.3 Les structures déconcentrées

7.1.3.1 Les Comités Régionaux de Lutte contre la Pratique de l’Excision (CRLPE) 

Elles joueront le rôle de maître d’ouvrage délégué à l’échelle du territoire régional

Rôle : 

6. définir les orientations régionales en matière de lutte contre les MGF en concertation avec le SP/CNLPE ;
7. élaborer et/ou valider les stratégies régionales en matière de lutte contre les MGF en concertation avec le SP/CNLPE ;
8. coordonner au niveau régional la lutte contre la pratique des MGF en concertation avec le SP/CNLPE ;
9. centraliser et capitaliser les informations fournies par les comités provinciaux de lutte contre les MGF ;
10. mettre en œuvre au niveau régional les stratégies définies par le CNLPE en concertation avec le SP/CNLPE ;
11. suivre les actions des associations et  ONG locales œuvrant dans la lutte contre les MGF.
Composition 

· le gouverneur de la région, président

· le Directeur régional de l’action sociale et de la solidarité nationale qui en assure le secrétariat

· le Directeur régional des finances et du budget

· le Directeur Régional  de la santé

· le Directeur Régional de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation

· le Directeur Régional de l’Agriculture de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques

· le Directeur Régional de l’Administration Territoriale

· le Directeur Régional de la défense

· le Procureur de la région 

· un représentant du Mouvement Burkinabé des Droits de l’Homme et des Peuples

· un représentant des autorités coutumières

· un représentant de la communauté musulmane

· un représentant de la communauté catholique

· un représentant de la Fédération des Eglises et Missions Evangéliques.

Les représentants des Directions Régionales et des différentes communautés constituent des points focaux pour le suivi de la mise en œuvre du plan d’actions.

4.1.3.2 Les Comités Provinciaux de Lutte contre la Pratique de l’Excision (CPLPE)

Rôle :

12. Définir les orientations régionales en matière de lutte contre les MGF en concertation avec le SP/CNLPE

13. Elaborer et/ou valider les stratégies régionales en matière de lutte contre les MGF en concertation avec le SP/CNLPE

14. Coordonner au niveau régional la lutte contre la pratique des MGF en concertation avec le SP/CNLPE

15. Centraliser et capitaliser les informations fournies par les comités provinciaux de lutte contre les MGF

16. Mettre en œuvre au niveau régional les stratégies définies par le CNLPE en concertation avec le SP/CNLPE

17. Suivre les actions des associations et  ONG locales œuvrant dans la lutte contre les MGF

Composition :

Le SG de la province, représentant le Haut Commissaire, qui assure la présidence

Le DP de l’Action sociale et de la Solidarité Nationale qui assure le secrétariat

Les préfets des départements

Un représentant de la Direction Provinciale de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation

Un représentant du service provincial de la gendarmerie

Un représentant de la  Direction Provinciale de la santé

Un représentant de la  Direction Provinciale de la Police Nationale

Un représentant du service provincial de l’Information

Deux représentants des organisations féminines

Un représentant de la mairie

Un représentant des mouvements de la jeunesse

un représentant de la croix rouge

Deux représentants des ONG intervenant dans la province

Un représentant de chaque communauté religieuse

4.2 Dispositif de suivi évaluation du plan d’actions  

L’ensemble du dispositif de suivi évaluation se présente comme suit.

4.2.1 Premier niveau

Le premier niveau de suivi de la mise en œuvre du plan d’actions est constitué par les structures décentralisées à savoir les CRLPE et les CPLPE. Ses structures recueillent les données sur la pratique des MGF et la lutte contre la pratique des MGF sur leur ressort territorial et les centralise au niveau du SP/CNLPE.

4.2.2 Deuxième niveau 

Il est assuré par la cellule suivi-évaluation du SP/CNLPE. Cette cellule sera en relation avec les différents acteurs impliqués dans la lutte aussi bien au niveau central qu’au niveau décentralisé afin de collecter les informations sur la pratique des MGF et sur la lutte contre la pratique des MGF. Elle effectuera périodiquement des sorties sur le terrain afin de collecter des informations sur les MGF. Avec ces informations, elle alimentera une base de données régulièrement mise à jour afin de permettre de disposer à tout moment de l’état d’avancement de la lutte contre la pratique des MGF.

4.2.3. Troisième niveau

Il sera assuré par le SP/CNLPE. Ce dernier se réunira une fois par trimestre pour faire le point de l’état d’avancement de la mise en œuvre du plan d’actions. 

Tous les six mois, le CNLPE produit un rapport de suivi de la mise en œuvre du plan d’actions qu’il transmet au président et aux membres du CNLPE

A la fin de chaque année également, le CTS établit un bilan de la mise en œuvre du plan d’actions qu’il soumet à l’appréciation du CNLPE.

4.3 Mobilisation des ressources TC "7.3 Mobilisation des ressources" \f C \l "2" 
Le plan d’actions sera financé à partir de deux sources principales : L’Etat et les partenaires techniques et financiers. Aussi, il serait indiqué de procéder de la manière suivante pour la mobilisation des ressources nécessaires et la mise en œuvre du plan d’actions :

· Adoption du plan en conseil des ministres ;
· Initiation d’une table ronde entre le MASSN et les partenaires techniques et financiers sur le financement du plan d’actions. A l’occasion de cette table ronde, chaque PTF pourra alors dire les actions qu’il prend en charge et le montant qu’il est prêt à mobiliser. Au sortir de la table ronde, un schéma de financement du plan d’actions devrait être adopté ;

· définition d’un chronogramme de mise en œuvre du plan sur le terrain

· organisation d’un atelier avec l’ensemble des acteurs terrain pour s’approprier la démarche de mise en œuvre.

 V. EVALUATION FINANCIERE ET CHRONOGRAMME DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTIONS

RECAPITULATIF DU COUT DU PLAN D’ACTIONS

	Années
	2 009
	2 010
	2 011
	2 012
	2 013
	Totaux

	Axes
	
	
	
	
	
	

	Axe 1
	55 050 000
	175 000 000
	160 000 000
	120 000 000
	115 000 000
	625 050 000

	Axe 2
	72 300 000
	145 000 000
	130 000 000
	0
	0
	347 300 000

	Axe 3
	192 981 000
	288 500 000
	154 500 000
	155 000 000
	140 000 000
	930 981 000

	Axe 4
	42 200 000
	85 500 000
	54 000 000
	44 000 000
	7 000 000
	232 700 000

	Axe 5
	148 800 000
	113 000 000
	413 000 000
	13 000 000
	11 000 000
	698 800 000

	Axe 6
	0
	40 000 000
	25 000 000
	11 000 000
	9 000 000
	85 000 000

	Axe 7
	10 000 000
	32 500 000
	32 500 000
	27 500 000
	22 500 000
	125 000 000

	Axe 8
	79 000 000
	56 000 000
	76 000 000
	21 000 000
	61 000 000
	293 000 000

	Total par année
	600 331 000
	935 500 000
	1 045 000 000
	391 500 000
	365 500 000
	 

	
	Total Général


	3 337 831 000


VI. CONTRAINTES HYPOTHESES ET RISQUES

La bonne exécution du plan d’actions pour l’abandon de la pratique de l’excision pourrait être contrariée et gênée par un certain nombre de contraintes et risques dont les plus importants sont les suivants :

6.1 Contraintes éventuelles de mise en œuvre du plan d’actions 

La principale contrainte qui pourrait avoir des incidences négatives sur la mise en œuvre du plan d’actions pourrait venir de la non inscription de tous les acteurs dans le principe qui veut que le CNLPE joue le rôle d’orientation, de coordination et de suivi/supervision de toutes les actions de lutte contre la pratique des MGF se menant sur le notre territoire.

6.2 Hypothèses et risques

6.2.1 Hypothèses

Le succès de la mise en œuvre du plan d’actions suppose un certain nombre d’hypothèses :

1) le gouvernement manifeste une volonté politique forte pour la mise en œuvre effective du plan d’actions ;
2) les partenaires techniques et financiers acceptent accompagner la mise en œuvre du plan d’actions de manière diligente et engagée ;
3) la paix sociale observée actuellement est maintenue. 

6.2.2 Risques

La mise en œuvre du plan d’actions pourrait rencontrer des risques significatifs dont les plus importants sont les suivants :

· instabilité politique ;
· non engagement ou engagement insuffisant des partenaires techniques et financiers ;
· non fonctionnalité des organes mis en place ;
engagement insuffisant des pays voisins dans la lutte contre la pratique des MGF.
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ANNEXE 1 : DETAIL DES ACTIONS PAR AXE STRATEGIQUE
	Axe stratégique 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles

	

	Actions à mener 
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens/

sources
	Structures responsables
	Partenaires impliqués
	Sources de Financement

	· Mettre en place une cellule de la communication fonctionnelle pour  élaborer les stratégies de communication et rendre visible les activités du CNLPE
	L’existence effective d’une cellule de communication fonctionnelle au sein du SP/CNLPE
	-rapports d’activités du CNLPE

-note de service pour la mise en place de la cellule

-rapport d’activités de la cellule
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	DCPM/MASSN

-Ministère de l’information
	Budget National

	· Construire un local approprié pour le SP/CNLPE 
	Existence d’un local approprié au SP/CNLPE
	Document d’attribution du local
	-MASSN

SP/CNLPE
	-Ministère des finances

-MASSN/DAF
	Budget National

	· Apporter un appui à la logistique (achat de véhicules, de motos, de vélos, de lubrifiant, carburant, maintenance) et mettre à disposition les moyens d’animation
	Nombre et types de moyens mis à la disposition du SP/CNLPE et de ses démembrements
	-rapports d’activités du CNLPE

-Bordereaux de livraison


	SP/CNLPE

CRLPE

CPLPE

CC
	-Ministère des finances

-MASSN/DAF

-PTF
	Ambassade Royale du Danemark

UNICEF

	· Apporter un appui en équipement


	-Nombre et types de matériel mis à la disposition du SP/CNLPE

-Procès verbal de réception
	rapports d’activités du SP/ CNLPE
	Ministère de l’Action Sociale
	PTF,
	Ambassade Royale du Danemark

UNICEF

	· Equiper le centre de documentation (en mobiliers et en ouvrages)


	-Nombre et types d’ouvrages et de mobiliers acquis

-Ouvrages et de mobilier disponibles


	-bordereaux de livraison

-rapports d’activités du CNLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Fournisseurs

-MASSN/DAF

-Ministère des Finances
	A RECHERCHER

OMS

ONUSIDA

UNFPA

	· Renforcer le SP/CNLPE en personnel qualifié et en nombre suffisant : recrutement d’un, d’un spécialiste en communication, et d’un spécialiste en suivi évaluation
	Nombre de personnel qualifié recruté ou affecté au compte du SP/CNLPE 
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Arrêtés de recrutement ou d’affectation du personnel

- Notes de prise de service au SP/CNLPE
	- CNLPE

SP/CNLPE
	-PTF

-DRH/MASSN

-Ministère de la Fonction Publique

-Ministère des Finances
	Budget National



	· Participer aux rencontres internationales sur les questions des MGF
	Nombre de rencontres internationales auxquelles le Burkina Faso aura participé 
	-Rapports d’activités du CNLPE

- rapports de mission
	- CNLPE

SP/CNLPE
	-PTF

-DAF/MASSN
	A RECHERCHER

Budget national

	· Renforcer les capacités techniques du personnel du SP/CNLPE en plaidoyer/lobbying, en SR, en genre et développement, en suivi évaluation, en informatique niveau avance, en anglais et en droits humains
	Nombre de personnels formés en plaidoyer/lobbying, en SR, en genre et développement, en suivi évaluation, en informatique niveau avancé et en anglais et en droits humains
	-Rapports d’activités du CNLPE

- rapports de formation
	- CNLPE

-SP/CNLPE 


	-PTF

-Personnes ressources
	Ambassade Royale du Danemark

UNICEF (points focaux DP)

UNFPA ?

USAID ?

	6. Apporter un appui financier aux activités des partenaires de terrain, les ONG et les associations, les cellules ministérielles, d’institutions, d’entreprises, de projets et de programmes
	-Nombre de partenaires terrain, cellules ministérielles, d’institutions, d’entreprises, de projets et de programmes ayant bénéficié d’un appui financier

-Existence d’un fonds alloué pour les activités des acteurs terrain
	-rapports d’activités du SP/CNLPE

-rapports d’activités des structures appuyées
	-SP/CNLPE
	-PTF

-CRLPE

-CPLPE
	A RECHERCHER

Budget National

	7.  Redynamiser les cellules régionales de lutte contre la pratique de l’excision (CRLPE)  et créer les cellules régionales
	- Nombre de cellules régionales mises en place et fonctionnelles

- Nombres de cellules communales créées


	-rapports d’activités du CRLPE et des CC

-procès verbal d’installation des membres

-arrêté de mise en place des CRLPE et des CC
	- CRLPE

-SP/CNLPE

Gouverneur,Maires de communes
	-MASSN/IGS


	A RECHERCHER

Budget National

	8. Créer au sein du SP/CNLPE un service de la formation et l’opérationnaliser
	Service de la formation fonctionnel
	-service de la formation

-rapports d’activités périodiques du SP/CNLPE
	SP/CNLPE
	-
	Budget National

	9. Réaliser des audits financiers du CNLPE
	Nombre d’audits financiers réalisés
	rapports d’audits
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-CRLPE

-CPLPE

-Consultants

-PTF
	Ambassades Royales du Danemark et Pays Bas



	10. Mettre en place un système de gestion informatisée de la documentation du SP/CNLPE
	Système de gestion informatisé de la documentation fonctionnel
	Rapports périodiques du SP/CNLPE 
	SP/CNLPE
	Prestataire
	UNESCO

	11. Relire le de décret portant attributions, organisation et fonctionnement du SP/CNLPE en tenant compte des  résultats et recommandations de l’étude d’évaluation des activités du CNLPE de 1990 à 2005
	Nouvel arrêté ministériel disponible et appliqué
	Nouvel arrêté ministériel
	SP/CNLPE
	MASSN
	PM

	12. Créer des services spécialisés au sein du SP/CNLPE
	Services créés
	Nouveaux services fonctionnels
	SP/CNLPE
	MASSN
	Budget de l’Etat

	13. Elaborer un manuel de procédures administrative et financière
	Manuel de gestion administrative et financière élaboré et appliqué
	Document du manuel de gestion administrative et financière
	SP/CNLPE
	-PTF

-Prestataire
	Ambassade Royale du Danemark

1.565.000 F CFA

	14. Instituer et opérationnaliser un cadre de concertation réunissant l’Etat, les collectivités locales,  les PTF et les ONG et associations
	-Arrêté créant le cadre de concertation disponible

-Nombre de réunions du cadre de concertation
	-Arrêté créant le cadre de concertation

-Rapports de réunions du cadre de concertation

-Rapports périodiques CNLPE
	SP/CNLPE
	MASSN
	Budget National

A RECHERCHER

	15. Renforcer les capacités (formation, appui technique et financier) des associations et ONG 
	Nombre d’associations ayant bénéficié de renforcement de capacités
	-rapports d’activités périodiques du SP/CNLPE

-rapports de formations et d’appuis techniques
	SP/CNLPE
	Associations et  ONG visées
	A RECHERCHER

	16. Renforcer les capacités des comités de soutien des leaders coutumiers et religieux, des comités provinciaux
	Nombre de comités de soutien des leaders coutumiers et religieux ayant bénéficié de renforcement de capacités
	-rapports d’activités périodiques du SP/CNLPE

-rapports de formations et d’appuis techniques
	SP/CNLPE
	-PTF

-comités visés
	A RECHERCHER

	17. Elaborer et mettre en œuvre un plan de formation du personnel du SP/CNLPE
	-Plan de formation disponible

-Plan de formation mis en œuvre 
	-rapports d’activités du CNLPE

-rapport s de formation
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-PTF

-Prestataires
	Ambassade Royale des Pays Bas


	Axe stratégique 2 : Renforcement des techniques et supervision des acteurs de terrains



	Actions à mener 
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens/

sources
	Structures responsables
	Partenaires impliqués
	Sources de Financement

	1. Réviser les curricula de formation en fonction des résultats des évaluations en cours
	Existence de curricula de formation adaptes au nouveau contexte


	-rapports d’activités du CNLPE

-Rapport d’atelier de révision
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	- PTF

- personnes ressources
	AIDOS (déjà réalisés)

	2. Recycler les formateurs et les acteurs de terrain
	-Nombre d’acteurs de terrain et de formateurs recyclés

-Nombre de sessions de recyclage organisées
	- rapports d’activités du CNLPE

- rapport de formation
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-PTF

-personnes ressources


	AIDOS

UNICEF

Pays Bas



	3. Former les nouveaux acteurs de la lutte identifiés 
	-Nombre de nouveaux acteurs de la lutte identifiés formés

-Nombre de sessions de formation organisées
	- rapport de formation

- rapports d’activités du CNLPE
	-CNLPE

-SP/CNLPE

- CRLPE
	- PTF

- personnes ressources
	A RECHERCHER

	4. Former les sages femmes d’état, maïeuticiens d’état et accoucheuses auxiliaires au diagnostic des séquelles de l’excision
	- Nombre de sages femmes d’état, maïeuticiens d’état et accoucheuses auxiliaires formés

- Nombre de sessions de formation organisées
	- rapports d’activités du CNLPE

- rapport de formation
	-CNLPE

-SP/CNLP

- CRLPE
	- Ministère de la Santé

- PTF

- personnes ressources
	A RECHERCHER

(OMS ?)

Médicus Mundi ?

Ministère de la Santé ?

	5. Former les médecins et autres spécialistes en techniques de réparation des séquelles de l’excision et les motiver
	-Nombre de médecins et autres spécialistes formés

-Nombre de sessions de formation organisées
	-rapports d’activités du CNLPE

-rapport de formation
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	- Ministère de la Santé

- PTF

- personnes ressources
	A RECHERCHER UNICEF ?

OMS ?

UEMOA ?

Médicus Mundi ?

	6. Former les officiers de police judiciaire et les magistrats chargés de faire appliquer la loi sur les MGF
	-Nombre d’officiers de police judiciaire et de magistrats formés

-Nombre de sessions de formation organisées
	-rapports d’activités du CNLPE

-rapport de formation
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Ministère de la justice

-PTF

-Ministère de la défense

-Ministère  de la sécurité
	A RECHERCHER

	7. Former les agents sociaux en prise en charge psychosociale des victimes des séquelles de l’excision y compris la prise en charge des prestations de services
	Nombre d’agents sociaux formés en prise en charge 

psychosociale des victimes

-Nombre de sessions de formation organisées
	-rapports d’activités du CNLPE

-rapport de formation
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-MASSN

-personnes ressources

-PTF
	A RECHERCHER

	8. Former de nouveaux formateurs en IEC/CCC/Excision
	Nombre de nouveaux formateurs formés en IEC/ CCC/Excision

-Nombre de sessions de formation organisées
	-rapports d’activités du CNLPE

-rapport de formation
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-personnes ressources

-PTF
	A RECHERCHER

	9. Former les différents membres des comités décentralisés de lutte contre la pratique de l’excision
	Nombre de personnes et de groupes formés
	Rapports de formation
	SP/CNLPE
	PTF
	A RECHERCHER

	10. Assurer la supervision périodique des acteurs terrains
	Nombre de sorties de supervisions réalisées
	Rapport de supervision du CNLPE et des CRLPE 
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-CRLPE


	A RECHERCHER

Budget National


	Axe stratégique 3 : IEC/CCC



	Actions à mener 
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens/

Sources
	Structures responsables
	Partenaires impliqués
	Sources de Financement

	5. Organiser deux (2) caravanes multimédia par an pour la lutte contre la pratique des MGF (vacances sans excision)
	Nombre de caravanes multimédia organisées
	Rapports d’activités périodiques du SP/CNLPE
	CNLPE

SP/CNLPE
	PTF,  ONG/associations, Organisations de base communautaires, personnes ressources
	Fonds Commun Genre

	6. Intensifier les activités du Plan Intégré de Communication 
	- Nombre d’activités organisées au titre du PIC

- Nombre de personnes mobilisées autour de la lutte contre les MGF

- Nombre de noyaux relais formés et dotés de vélo
	- Rapports d’activités périodiques du SP/CNLPE

- Rapports de formation des noyaux relais

- Emissions radio diffusées
	CNLPE, SP/CNLPE
	PTF, CRLPE, CPLPE, Responsables des radios communautaires, personnes ressources, ONG/associations, organisations de base communautaires
	Ambassade Royale des Pays Bas

UNICEF

	7. Réaliser, reproduire et diffuser des émissions et spots télévisuels et radiophoniques
	Nombre d’émissions; de spots télévisuels  et radiophonique réalisés
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Cassettes des émissions disponibles
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Ministère de l’information, PTF,  ONG/associations, organisations à base communautaire, personnes ressources
	Fonds de Solidarité

SP/CNLS ?

Banque mondiale ?

	8. Réaliser des documentaires sur la base des résultats des recherches et études (Islam et excision PM)
	Nombre de films documentaires réalisés
	-Rapports d’activités du CNLPE

- cassettes des films
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Ministère de l’information

-PTF

-Réalisateurs
	A rechercher 

	9. Traduire les films, les spots et les  émissions en langues nationales ; (PM inclure le Bissa et le Gourmanchéman)
	Nombre d’émissions et de spots télévisuels traduits en langues nationales
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Cassettes disponibles
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Ministère de l’information

- PTF
	UNICEF 

	10. Animer des stands lors de grandes manifestations 
	Nombre de stands animés lors des grandes manifestations concernées
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Bilan 
	-CNLPE

-SP/CNLPE

-CRLPE
	-Ministère de l’information

-PTF

-MPF

-SP/CMLS

- Personnes ressources
	Budget National

PROMACO?

PROSAD?

MEDICUS MUNDI?

	11. Commémorer les Journées nationale et internationale de lutte contre la pratique de l’excision 
	Nombre de journées nationale et internationale de lutte contre la pratique de l’excision commémorée

Importance accordée a la journée par les autorités
	- Rapports d’activités du CNLPE

- Rapports des journées commémorées
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Personnes ressources

-PTF

-CRLPE

-CPLPE

-Acteurs terrain
	Budget national

UNICEF

PROSAD

Pays-Bas

DANIDA

Medicus Mundi

UEMOA

	12. Reproduire en langues nationales et en arabe la loi, les affiches, les dépliants et les guides d’animation sur les MGF;
	Nombre de textes de loi, d’affiches de dépliants et de guides d’animation sur les MGF en langues nationales et en arabe reproduits 
	-Rapports d’activités du CNLPE

- documents reproduits disponibles
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Personnes ressources

-PTF

-l’INA
	UNICEF

PROSAD

	13. Reviser les messages de sensibilisation ;
	-Nombre de messages de sensibilisation révisé-Existence de messages adaptés au nouveau contexte
	-Rapports d’activités du CNLPE

-messages disponibles
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Personnes ressources

-PTF

-Agences de communication
	PROMAC0

	14. Multiplier et vulgariser la loi sur les MGF en français et en langues nationales;
	Nombre de textes de loi sur les MGF en français et en langues nationales multipliés et vulgarisés;
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Textes de loi disponibles
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Imprimeries

-PTF
	PROSAD

UNICEF

	15. Poursuivre les campagnes de sensibilisation 
	-Nombre de Causeries, porte a porte ,Ciné-débats, Théâtres forums, de conférences etc. réalisés dans le cadre des campagnes de sensibilisation de masse
- Nombre de personnes touchées par les actions de sensibilisation de masse
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports d’activités des CRLPE


	-CNLPE

-SP/CNLPE


	-PTF

-CRLPE

-Acteurs terrain
	UNICEF

Pays-Bas

DANIDA

Fonds commun



	16. Actualiser et reproduire les supports et matériel de communication
	Nombre et types de supports et de matériel de communication  actualisés et reproduits
	-Existence de supports et matériel de communication actualisés

- Rapports d’activités du CNLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Imprimeries
-Personnes ressources
	PROSAD

UNICEF

	17. Produire, multiplier et diffuser des recueils sur les récits de vie /témoignages
	Nombre de recueils de récits de vie et de témoignages produits, multipliés et diffusés
	- Rapports d’activités du CNLPE


	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-CRLPE

- CPLPE

-PTF

-Les victimes

-Personnes ressources
	UNICEF

	18. Intégrer des articles sur l’excision dans les journaux 
	Nombre d’articles sur l’excision intégrés dans les journaux 
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Numéro du journal « Priorité Enfants » contenant des articles sur l’excision 
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

MASSN/DPEA
	UNICEF

	19. Réaliser un film documentaire sur les acquis de quinze (15) ans de lutte;
	Le film documentaire sur les acquis de quinze (15) ans de lutte existe
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Cassettes du  film disponible
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-Ministère de l’information

-CRLPE

-CPLPE

-Acteurs terrain

-PTF

-l’équipe de réalisation
	A rechercher

	20. Réaliser et promouvoir deux (02) sitcom 
	Nombre de sitcom réalisés
	- Rapports d’activités du CNLPE

-cassette du sitcom disponible
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Les comédiens

-Personnes ressources
	A rechercher

	21. Dupliquer les cassettes du sitcom 
	Nombre de cassettes du sitcom  dupliquées
	-Rapports d’activités du CNLPE

-cassettes disponibles
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Direction de la cinématographie
	A rechercher

	22. Doubler en mooré, dioula et fulfuldé les nouveaux films réalisés


	Nombre de cassettes doublées en mooré, dioula et fulfuldé
	- Rapports d’activités du CNLPE

-cassettes doublées disponibles
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources

-Agents de communication
	A rechercher

	23. Produire et diffuser  des pièces de théâtre forum et captage sur cassettes vidéo.
	Nombre de pièces de théâtre forum réalisées et promues et captées sur cassettes vidéo.
	-Rapports d’activités du CNLPE

-cassettes réalisées et captées disponibles
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources

-Agents de communication

-Troupe théâtrale
	A rechercher

	24. Réaliser et promouvoir des clips
	Nombre de clips réalisés et promus
	-Rapports d’activités du CNLPE

-cassettes des clips disponibles
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources

-Les artistes musiciens
	A rechercher

	25. Organiser annuellement des concours de théâtre, sketchs inter colonies ou clubs de vacances primés sur le thème « stop excision »
	-Nombre de concours, de théâtre, sketchs inter colonies ou clubs de vacances organisées

-Nombre d’enfants ayant participé

Nombre de colonies ou de clubs ayant été impliqués
	-Rapports d’activités du CNLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-CRLPE

-CPLPE

-Personnes ressources

-Responsables des colonies et clubs
	A rechercher

	26. Organiser un cross populaire par an dénommé « croisade contre la pratique de l’excision ou coup de pédale contre la pratique de l’excision »
	Nombre de cross populaire dénommé « croisade contre la pratique de l’excision ou coup de pédale contre la pratique de l’excision » organisé 
	-Rapports d’activités du CNLPE


	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

- CRLPE

-CPLPE

-Personnes ressources
	Fonds commun genre

	27. Organiser par an une animation mobile suivie d’un jeu concours primé et un concert d’artistes ;
	Nombre d’animation mobile suivie d’un jeu concours primé et de concert d’artistes organisés
	- Rapports d’activités du CNLPE

-Questionnaire du jeu concours
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

- CRLPE

-CPLPE

-Personnes ressources

-Artistes

-Les Radios partenaires
	A rechercher

	28. Réaliser et diffuser des jeux concours radiophoniques dans les provinces
	Nombre de jeux concours radiophoniques réalisés et diffusés dans les provinces
	-Rapports d’activités du CNLPE


	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

- CRLPE

- CPLPE
	UNICEF


	29. Multiplier et diffuser les films «la duperie» et «les lames vicieuses» et « une seconde vie »
	Nombre de films «la duperie», «les lames vicieuses» et « une seconde vie » multipliés et diffusés
 
	-Rapports d’activités du CNLPE

-cassettes des films disponibles
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Direction de la cinématographie (DIPROCI)

-Personnes ressources
	A rechercher

	30. Organiser des séances d’animation des clubs de jeunes en IEC/CCC/genre /Excision dans le cadre de l’approche pair éducation 
	Nombre de séances d’animation de clubs de jeunes organisés 

Nombre de jeunes touchés
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports d’animation
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-CRLPE

-CPLPE

-Personnes ressources

-organisations de jeunes
	A rechercher

	31. Réaliser des approches de proximité à travers des séances d’entretiens individuels à domicile destinés aux pères, mères et enfants et à travers des séances de discussion en famille
	-Outils et méthodes d’approches de proximité disponibles

-Nombre d’approches de proximité réalisées
	-Outils et méthodes d’approches de proximités

-Rapports périodiques SP/CNLPE
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources
	UNICEF

	32. Elaborer et diffuser des messages mettant en exergue la gravité des fistules vésico-vaginales et leur lien avec les MGF
	-Supports de messages disponibles

-Nombre de messages diffusés
	-Supports de messages

-Rapports périodiques CNLPE
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources
	OMS 

	33. Dupliquer et réaliser les films sur les réparations des séquelles de MGF
	Nombre de cassettes disponibles
	-existence de cassettes dupliquées et/ou nouvelles

-Rapports périodiques SP/CNLPE
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-PTF

-Prestataires

-Personnes ressources
	OMS

Medicus Mundi

	34. Produire de nouveaux film adaptés aux nouveaux messages
	Nombre de films disponibles
	Existence de cassettes des nouveaux films
	SP/CNLPE
	PTF

Personnes ressources
	A rechercher

	35. Elaborer un plan de communication
	Un plan est disponible
	Existence du plan de communication
	SP/CNLPE
	PTF

Personnes ressources
	Ambassade royale du Danemark

	36. Etendre le PIC dans toutes les provinces
	Le PIC est disponible dans toutes les provinces
	Les activités du PIC sont effectives par les rapports périodiques
	SP/CNLPE
	PTF


	A rechercher

	37. Inclure la lutte contre l’excision en consultation prénatale, chez les accouchées, en visite Post Natale et lors des séances de vaccination et de surveillance nutritionnelle des nourrissons.
	Nombre de séances de sensibilisation incluant le thème de l’excision
	- Rapport de suivi du CNLPE

- Rapports d’activités des structures sanitaires
	- CNLPE

- SP/CNLPE

- Ministère de la Santé
	- CNLPE

- Structures sanitaires au niveau déconcentré
	PM


	Axe stratégique 4: Plaidoyer/Lobbying


	Actions à mener 
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens/

sources
	Structures responsables
	Partenaires impliqués
	Sources de Financement

	1. Identifier et collaborer avec les personnes influentes dans la communauté et dans les différentes structures
	- Nombre de personnes influentes identifiées

-Mécanismes de collaboration mis en place et fonctionnels
	rapports d’activités du SP/CNLPE
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Acteurs terrain

-Personnes ressources

-CRLPE

-CPLPE


	Budget national

	2. Organiser des séances d’information sur la problématique de la pratique de l’excision en vue de la  tolérance zéro à la MGF d’ici 2015  avec les personnes influentes identifiées 
	-Nombre de sessions d’information organisées

-Nombre de personnes influentes touchées
	-rapports d’activités du CNLPE

-Rapport d’animation
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-Acteurs terrain

-Personnes ressources

-PTF

-CRLPE

-CPLP

	A rechercher

	3. Amener les décideurs à faire des déclarations publiques ou à participer à des actions concrètes 
	-Nombre de déclarations publiques faites par les décideurs

-Nature et nombre d’actions concrètes posées
	rapports d’activités du CNLPE
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-CRLPE

-Personnes ressources

-CPLPE

-Acteurs de terrain
	A rechercher



	4. Impliquer les leaders politiques, administratifs, coutumiers, religieux et les opérateurs économiques dans les émissions radiotélévisées sur les MGF
	-Nombre d’émissions radiotélévisées sur les MGF organisées

-Nombre de leaders ayant été impliqués
	-rapports d’activités du CNLPE

-Cassettes disponibles
	-CNLPE

-SP/CNLPE

-CRLPE
	-Acteurs terrain

-Personnes ressources

-RTB

-Radios partenaires
	A rechercher

	5. Plaider pour l’inscription d’un item sur l’état d’excision dans les rapports d’activités des services de santé


	Existence d’un item sur l’état d’excision dans les rapports d’activités des services de santé


	-rapports d’activités du CNLPE

-rapports d’activités des structures sanitaires

-Annuaire statistique sanitaire
	-CNLPE

-SP/CNLPE

DEP/MASSN
	-Ministère de la Santé

-MASSN
	Budget national  

	6. Renforcer et faire le plaidoyer pour l’application effective des textes de loi relatifs à l’excision 
	-Nombre de dossiers jugés

-Nombre de personnes effectivement condamnées

-sévérité des sanctions prononcées par rapport à celles antérieures au plaidoyer
	-rapports de suivi du CNLPE

-registre du SP/CNLPE

-rapport d’activités des Tribunaux
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Ministère de la justice
	A rechercher

	7. Plaider pour la réduction des coûts du kit / acquisition de kit de réparation des séquelles de l’excision auprès de la CAMEG
	Coûts de kits réduits et à la portée du plus grand nombre de demandeurs
	rapports d’activités du CNLPE
	-CNLPE

-SP/CNLPE


	-Ministère de la santé ;

-Responsables de la CAMEG
	UNICEF

MEDICUS MUNDI

	8. Susciter la collaboration entre pays en matière de lutte contre les MGF


	-Mécanismes de collaboration mis en place et fonctionnels

- Nombre de rencontres

- Nombre d’accords signés
	rapports d’activités du CNLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-MASSN

-Ministère des Affaires Etrangères

-Ministère de l’Intégration Régional

-Les Comités Nationaux 
	A rechercher

	9. Poursuivre le lobbying pendant la durée du plan
	Nombre de nouveaux partenaires et d’acteurs mobilisés autour de la lutte
	rapports d’activités périodiques du CNLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	- CRLPE

- ONG

-CPLPE
	Budget national

	10. Renforcer le plaidoyer auprès des institutions sous régionales pour l’adoption de la loi réprimant les MGF
	-Nombre de plaidoyers réalisés

-Nombre d’institutions ayant adopté des lois réprimant les MGF
	rapports d’activités périodiques du CNLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources
	A rechercher

	11. Elaborer un plan de plaidoyer
	-Outil de plaidoyer disponible

-Nombre de diffusions réalisées
	rapports d’activités périodiques du CNLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources
	PROSAD

PROMACO

MWANGAZA ACTION

	12. Susciter la création de quartier pour femmes dans les maisons d’arrêt et de correction
	Nombre de maisons construites
	Quartiers pour femmes disponibles
	SP/CNLPE

Ministère de la Justice
	-PTF

-Personnes ressources
	A RECHERCHER

	13. Faire un plaidoyer pour la Création d’ un centre de référence sous régional de formation et de prise en charge médico psycho social des séquelles d’excision
	-Centre disponible

-Nombre de prises en charge réalisées
	Rapports périodiques du CNLPE
	-MASSN

-CNLPE

-SP/CNLPE
	Ministère de la Santé
	OMS ?

UEMOA ?

Ministère de Santé

	14. Faire un plaidoyer pour l’élaboration d’un protocole de collaboration multilatéral entre les pays membres de la CEDEAO/UEMOA
	-Document de plaidoyer disponible

-Nombre de plaidoyers réalisés
	-Rapport de plaidoyer

-Rapports périodiques SP/CNLPE


	-SP/CNLPE


	-Personnes ressources


	A RECHERCHER


	Axe stratégique 5 : Prise en charge intégrée des victimes



	Actions à mener 
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens/

Sources
	Structures responsables
	Partenaires impliqués
	Sources de financement

	1. Etendre les possibilités de prise en charge des réparation des séquelles de l’excision à tous les 12 CHR et les 38 CMA et les prises en charge des kits et des frais de réparation
	Nombre de CHR et CMA capables de réparer les séquelles d’excision

Nombre de cas ayant reçu des réparations

Nombre de kits disponible
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports d’activités des structures sanitaires au SP/CNLPE

-registre des réparations

Quantité de kits utilisés
	-Structures sanitaires

-CNLPE


	-CNLPE

-PTF


	A RECHERCHER

Budget Ministère Santé ?

Medicus Mundi ?

OMS ?

UEMOA ?

	2. Organiser des séances de sensibilisation à l’endroit des personnes accompagnant les victimes opérées 
	-Nombre de séances de causeries organisées

-Nombre de personnes touchées
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports d’activités des structures sanitaires
	-CNLPE

-SP/CNLPE


	-CPLPE

-CRLPE

-Structures sanitaires

-Acteurs de terrain
	A RECHERCHER

	3. Organiser des séances de counseling au profit des victimes et des couples


	-Nombre de séances de counseling organisé

-Nombre de personnes reçues
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports d’activités des structures sanitaires
	-SP/CNLPE

-CNLPE


	-CRLPE

-CPLPE

-PTF

-Structures sanitaires

-Acteurs de terrain
	A RECHERCHER

	4. Informer et sensibiliser les populations en particulier les femmes sur les séquelles des MGF et les possibilités de prise en charge
	Nombre de séances d’informations et de sensibilisation organisé

-Nombre de personnes reçues
	Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports d’activités des structures sanitaires
	SP/CNLPE

-CNLPE

Santé

CPLPE


	CRLPE

-CPLPE

-PTF

-Structures sanitaires

-Acteurs de terrain
	A RECHERCHER

	5. Tenir à jour les statistiques sur les réparations des séquelles de l’excision


	-Nombre de cas de séquelles d’excision réparées

-Existence effective de registres dans les centres de Santé et au SP/CNLPE
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports d’activités des structures sanitaires
	-CNLPE

-SP/CNLPE

SANTÉ


	-CRLPE

-Structures sanitaires
	PM

	6. Réaliser et diffuser à travers les mas médias des témoignages de femmes ayant bénéficié de réparation de séquelles d’excision pour susciter l’intérêt des PTF et pour motiver d’autres femmes victimes de séquelles à consulter
	-Nombre de témoignages recueillis

-Nombre de témoignages diffusés
	Rapports périodiques du CNLPE
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources
	A RECHERCHER

Partenariat avec les MASS MEDIA

	7. Intégrer la détection et la prise en charge précoce des cas de séquelles dans les formations sanitaires (formation, équipement, affectation de personnes requises)
	Nombre de formations sanitaires intégrant la détection et la prise en charge précoce des séquelles de l’excision
	Rapports périodiques des formations sanitaires
	SP/CNLPE
	
	

	8. Organiser des campagnes spécifiques sur les possibilités de prise en charge des séquelles de l’excision ;
	-Nombre de campagnes spécifiques sur les possibilités de prise en charge des séquelles de l’excision organisées

-Nombre de personnes touchées effectivement prises en charge
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports chiffrés des CMA, CHR.
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-CRLPE

-Les acteurs de terrain

-PTF


	A RECHERCHER


	Axe stratégique 6 : Approche intégrée/Extension de l’intégration des modules



	Actions à mener 
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens/

Sources
	Structures responsables
	Partenaires impliqués
	Sources de financement

	1. Intégrer des modules de formation sur les MGF dans les écoles professionnelles de l’INFTS/cycle supérieur, de l’ENAM, de la police, de la gendarmerie, de l’ENEP, de l’ENSK, et de la Santé, IDS.


	Nombre d’écoles professionnelles ayant intégré des modules sur les MGF dans leurs programmes de formation
	Programme d’enseignement des écoles professionnelles concernées
	SP/CNLPE
	-MASSN

-Ministère de la sécurité

-Ministère de la Santé

-MATD

-Ministère de la Défense

-Ministères en charge des enseignements

GTZ/Prosad
	Budget National (MESSRS, MEBA, DEMP)

PROSAD

UNICEF

PLAN BURKINA



	2. Traduire les modules et autres supports pédagogiques sur les MGF en arabe au profit des écoles coraniques 
	Nombre de modules traduits
	Modules traduits

-Rapports périodiques SP/CNLPE
	SP/CNLPE
	-PTF

-Prestataires

-Personnes ressources
	A RECHERCHER

Ambassade Arabie Saoudite ?

Cheick Doucouré ?

Les Ahmadia ?

	3. Etendre le module de formation sur la lutte contre l’excision dans les programmes d’éducation non formelle et dans les écoles Medersa
	Nombre de structures non formelles et d’écoles Franco arabes enseignant les MGF 
	- Programme d’éducation du non formel

- Rapports d’activités du ministère des enseignements
	-CNLPE

-SP/CNLPE


	- Ministère en charge de l’enseignement non formel

- PTF

GTZ/Prosad
	A RECHERCHER

Cheick Doucouré ?

Les Ahmadia ?

Ambassade Arabie Saoudite ?

	4. Expérimenter l’observation biomédicale dans un district sanitaire
	Nombre d’observations biomédicales réalisées
	-Rapports périodiques du district sanitaire

-Rapports périodiques SP/CNLPE
	CNLPE

SP/CNLPE
	Ministère de la Santé
	UNICEF

50.000 US$

	5. initier des jeux concours sur les MGF au profit des enfants
	-Nombre de jeux concours réalisés

-Nombre d’enfants participants aux jeux concours
	-Rapports périodiques SP/CNLPE
	SP/CNLPE
	-Personnes ressources 

-Média
	A RECHERCHER

	6. Intégrer les aspects excision dans la collecte des données du Ministère de la Santé
	Présence des données

concernant  l’excision dans les données collectées par le Ministère de la Santé
	Supports de données du Ministère de la Santé
	SP/CNLPE
	Ministère de la Santé
	PM

	7. Renforcer la collaboration intersectorielle


	Nombre de structures partenaires crées et menant des actions de lutte contre l’excision
	-Rapport de suivi du CNLPE

- rapports des structures
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	
	

	8. Organiser des rencontres périodiques de concertation entre partenaires de terrain


	-Nombre de rencontres de concertation tenues ;

-Nombre de personnes ayant pris part aux rencontres de concertation
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapport de rencontres de concertation


	- CNLPE

- SP/CNLPE
	
	

	9. Renforcer le partenariat avec les professionnels des médias
	- Nombre d’organes de presse identifiés et qui ont intégré les MGF dans leur programme

-Nombre de spots télévisés, de documentaires, d’articles de presse et d’émissions radios réalisés

- Nombre de journalistes engagés dans la lutte contre les MGF
	-Rapports d’activités du CNLPE

-
	-MASSN

- CNLPE
	
	

	10. Etendre l’intégration des modules dans 500 écoles et 100 lycées
	Nombre d’écoles et de lycées engagés
	Rapports d’activités du SP/CNLPE et des ministères chargés des enseignements
	SP/CNLPE

MEBA

MESSRS
	MASSN

MEBA

MESSRS

PROSAD
	GTZ

UNICEF

PPI


	Axe stratégique 7 : Renforcement de la pression de la loi sur les auteurs des MGF et leurs complices



	Actions à mener 
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens/

Sources
	Structures responsables
	Partenaires impliqués
	Sources de financement

	· Organiser des journées d’information et de sensibilisation des magistrats et auxiliaires de justice sur les MGF
	Nombre de journées d’information et de sensibilisation organisées
	-Rapports des journées d’information et de sensibilisation

-Rapports périodiques SP/CNLPE
	SP/CNLPE
	-PTF

-Ministère de la justice

-Média
	A RECHERCHER

Ministères de la Justice ?

	· Poursuivre la traduction de la loi sur les MGF en langues nationales et en langues locales
	Nombre de traductions réalisées
	-Documents traduits

-Rapports périodiques SP/CNLPE


	-SP/CNLPE


	-PTF

-Prestataires

-Personnes ressources
	A RECHERCHER

	· Poursuivre la vulgarisation de la loi en mettant l’accent sur son importance dans la protection de l’intégrité physique et la santé des filles et des femmes
	Nombre d’activités de vulgarisations réalisées
	-Rapports de vulgarisation

-Rapports périodiques SP/CNLPE


	-SP/CNLPE


	-PTF

-Personnes ressources
	A RECHERCHER

Ministère de la Justice ?

Ministère de la Défense ?

	· organiser des séances de sensibilisation sur l’importance des dénonciations préventives des cas d’excision
	-Nombre de messages diffusés incitant à la dénonciation préventive
	-Rapports périodiques SP/CNLPE


	-SP/CNLPE


	-PTF

-Personnes ressources

-Média
	PM

	· Mettre en place un dispositif de surveillance du flux migratoire des exciseuses et exciseurs
	Dispositif de surveillance disponible
	Rapports périodiques SP/CNLPE
	SP/CNLPE
	Ministère de la sécurité
	A RECHERCHER

UNIFEM

UEMOA

	· Recenser les exciseuses et les surveiller
	Base de données des exciseuses disponible
	Base de données des exciseuses

Rapports périodiques SP/CNLPE
	SP/CNLPE
	Personnes ressources
	A RECHERCHER



	· Réaliser des patrouilles avec la gendarmerie/police pour la sensibilisation, la dissuasion et la répression;
	-Nombre de sorties de patrouilles réalisées

-Nombre de cas déferrés a la justice
	-Rapports d’activités du CNLPE

-Rapports des brigades de gendarmerie
	-CNLPE

-SP/CNLPE
	-Ministère de la sécurité

-ministère de la défense

-PTF
	UNICEF

	· Appuyer le fonctionnement du téléphone vert
	Nombre d’appels reçut
	-cahier de gestion du téléphone

Rapport d’activités
	SP/CNLPE
	MASSN

Ministère de la Communication
	A RECHERCHER



	Axe stratégique 8 : Suivi-évaluation  Etudes et Recherches


	Actions à mener 
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens/

sources
	Structures responsables
	Partenaires impliqués
	Source de financement

	1. Créer et rendre opérationnelle une cellule de suivi-évaluation interne au sein du SP/CNLPE
	Cellule de suivi-évaluation fonctionnelle
	Cellule suivi-évaluation

Rapports périodiques SP/CNLPE
	SP/CNLPE
	-
	Ambassade Royale du Danemark

	2. Tenir à jour les statistiques sur les cas de poursuites judiciaires , de dénonciations et les cas réparés
	- Nombre de dossiers en justice

- Nombre de jugements rendus en faveur de la lutte contre la pratique de l’excision

Nombre de cas dénoncé et de cas réparés
	- Rapport d’activités du CNLPE

- Rapport d’activités des tribunaux de grandes instances
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	Ministère de la Justice

GTZ/PROSAD
	Budget National

	3. Poursuivre le recensement et la mise à jour des fichiers provinciaux des exciseurs et exciseuses et les relais de pérennisation (laveuses et autres)
	Nombre d’exciseurs, exciseuses et de laveuses et autres personnes relais recensés
	Rapports d’activités des CRLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE


	-CRLPE

-CPLPE

-Partenaires terrain
	A RECHERCHER

Ambassade Royale du Danemark

	4. Assurer le suivi régulier des activités sur le terrain, les résultats et les effets produits
	Nombre de sorties de suivi réalisées
	-Rapport de suivi

-Rapports d’activités du CNLPE
	-CNLPE

- SP/CNLPE
	-CRLPE


	A RECHERCHER

Budget National

	5. Réviser les fiches de suivi et de supervision


	Nombre de fiches de suivis et de supervision révisées 
	Rapports d’activités du CNLPE
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-PTF

-Bureau d’études
	PM

	6. Mettre en place une banque de données actualisées du capital des études et recherches effectuées dans le domaine de l’excision
	Nombre et nature des données disponibles sur l’excision
	Rapports d’études, statistiques, articles et dossiers de presse, disponibles
	- CNLPE

- SP/CNLPE
	-Partenaires terrain

-CRLPE

-CPLPE
	A RECHERCHER

Budget National

	7. Elaborer un plan de suivi évaluation
	Un plan de suivi évaluation existe et est connu
	Rapports de suivi évaluation
	- SP/CNLPE
	GTZ/PROSAD

Personne ressource

DED
	A RECHERCHER



	8. Tenir des rencontres de suivi
	Nombre de rencontres
	PV des rencontres 
	SP/CNLPE
	Partenaires
	Budget National

	9. Mener des recherches - opérationnelles dans les zones de résistance pour identifier les déterminants des comportements et développer des stratégies d’intervention appropriées
	-Nombre d’études et d’enquêtes et de recherches réalisées

Rapports d’enquêtes, d’études ou de recherches disponibles


	Rapports d’enquêtes, d’études ou de recherches 
	CNLPE, SP/CNLPE, CRLPE
	CPLPE, PTF, acteurs terrain, personnes ressources

Banque Mondiale 

GTZ
	A RECHERCHER Ambassade Royale des Pays Bas ?

GTZ

	10. Mener des recherches opérationnelles en vue d’identifier et accompagner la mise en œuvre des approches novatrices ciblant les hommes
	Nombre de recherches ou opérationnelles menées

-Nombre d’approches novatrices identifiées

-Nombre d’approches novatrices mises en œuvre 
	Rapports des recherches opérationnelles
	SP/CNLPE
	-PTF

-Personnes ressources

GTZ
	 GTZ

	11. Réaliser deux enquêtes sur la prévalence de l’excision chez les filles et jeunes femmes de 0 à 15 ans en  2012
	-Nombre d’enquêtes réalisées sur la prévalence chez les filles et jeunes femmes de 0 à 15 ans

-Rapports d’enquêtes disponibles

-Taux de prévalence en 2008 et 2010
	Rapports d’enquêtes 


	CNLPE, SP/CNLPE, CRLPE
	PTF, CPLPE, acteurs terrain, personnes ressources, consultants

GTZ
	A RECHERCHER

	12. Appuyer les activités de recherche sur des thèmes spécifiques de l’excision
	-Nombre de recherches financées par le CNLPE

-Résultats des recherches disponibles
	Rapports de recherches

Rapports 
	CNLPE, SP/CNLPE
	PTF,

Chercheurs, personnes ressources

Etudiants
	A RECHERCHER

	13. Disséminer les résultats des recherches et des études
	-Supports de diffusion disponibles

-Nombre de diffusions réalisées
	Rapports périodiques SP/CNLPE
	SP/CNLPE
	-PTF

-Média


	Budget National

	14. Mettre en œuvre un projet pilote de mesure de la prévalence de l’excision par l’examen biomédical
	Mise en œuvre du projet pilote
	Recrutement d’un coordonnateur

Rapports périodiques
	MASSN

SP/CNLPE
	UNICEF 

Fonds Commun Genre 

Population Council,

SP-CNLPE, MS/DSF, GTZ/Prosad,  Plan/Burkina, Ambassades des Pays-Bas et Danemark
	UNICEF 

GTZ

Banque Mondiale


ANNEXE 2 : EVALUATION FINANCIERE ET CHRONOGRAMME DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTIONS
	Axe stratégique 1 : renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles du SP/CNLPE



	Actions à mener
	Coût estimatif
	Chronogramme de mise en œuvre

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Mettre en place une cellule de communication fonctionnelle pour élaborer les stratégies de communication et rendre visible les activités du CNLPE
	5 000 000
	0
	5 000 000
	0
	0
	0

	Apporter un appui en matériel informatique et logistique :

- acquérir un véhicule 4 x 4
- acquérir 06 ordinateurs complets de bureau et 03 ordinateurs portables 

 -acquérir 45 motos Yamaha pour les provinces 
- acheter de lubrifiant et carburant et maintenance

Pour le SP/CNLPE et ses démembrements
	113 000 000 
	20 000 000
4 500 000

6 000 000

	29 900 000

6 000 000 
	28 600 000

6 000 000


	6 000 000 
	6 000 000

	Apporter un appui en équipements :

-acheter 05 armoires de rangements pour le SP/CNLPE   

-acheter 02 écrans  géants

- achat de 03 vidéos  projecteurs pour le SP/CNLPE
- acheter 45 ordinateurs pour  les provinces 

- acheter 47 téléviseurs et magnétoscopes pour les 45 provinces et SP/CNLPE 

-acheter 46 groupes électrogènes pour les provinces et le SP/CNLPE

-acheter 51 onduleurs pour le SP/CNLPE et les provinces 
	84 260 000
	750 000

500 000


	3 000 000
11 500 000
12 925 000
20 125 000
2 550 000

	11 000 000
20 125 000
1 785 000
	
	

	Équiper le centre de documentation (en mobiliers et en ouvrages abonnement a des revus)
	10 000 000
	0
	5 000 000
	5 000 000
	0
	0

	Renforcer le SP/CNLPE en personnel qualifié et en nombre suffisant : recrutement d’un gestionnaire niveau DUT, d’une secrétaire de direction, d’un sociologue, d’un statisticien, d’un communicateur
	PM
	
	
	
	
	

	Renforcer les capacités techniques du personnel du SP/CNLPE :
- former 08 agents en informatique ( excel ; outlook ; pouwerput

- former 25 agents du SP/CNLPE et des structures  déconcentrer en plaidoyer /lobbying en 05 jrs 

- former 25 agents du SP/CNLPE et des structures déconcentrées en suivi-évaluation en 05 jrs

-former 08 agents du SP/CNLPE en anglais  en 3 sessions 
-former 08 agents du SP/CNLPE en05 jrs en droit humain en SR 

- former 25 agents du SP/CNLPE et des structures déconcentrées en suivi-évaluation en 05 jrs en genre et développement 
	26 140 000
	400 000


	 7 500 000

7 500 00

840 000

	2 400 000
	7.500 000
	

	
	
	
	
	
	
	

	Apporter un appui financier aux activités des partenaires de terrain
	400 000 000
	0
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000

	Mettre en place 13 cellules  régionales de  lutte contre la pratique de l’excision fonctionnelle
	3 380 000
	3 380 000
	
	
	
	0

	Renouveler les membres du CPLPE
	11 700 000
	11 700 000
	
	
	
	

	Réaliser des audits financiers du CNLPE  (niveau central et régional) 
	30 000 000
	0
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000

	Mettre en place un système de gestion informatisée de la documentation du SP/CNLPE
	5 000 000
	0
	5 000 000
	0
	0
	0

	Relire le projet décret portant  création, attributions, organisation et fonctionnement du SP/CNLPE en tenant compte des  résultats et recommandations de l’étude d’évaluation des activités du CNLPE de 1990 à 2005
	PM
	
	0
	0
	0
	0

	Instituer et opérationnaliser un cadre de concertation réunissant l’Etat, les collectivités locales et les PTF
	35 500  000
	0
	8 000 000
	8 500 000
	9 000 000
	10 000 000

	Total axe 1
	625 050 000
	55 050 000
	175 000 000
	160 000 000
	120 000 000
	115 000 000

	
	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	Axe stratégique  2 : renforcement des compétences techniques des acteurs de terrain



	Actions à mener
	Coût estimatif
	Chronogramme de mise en œuvre

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Réviser les curricula de formation des noyaux relais
	
	3 600 000
	
	
	
	

	Recycler les formateurs et les acteurs de terrain en 02 ateliers
	50 000 000
	0
	30 000 000
	20 000 000
	0
	0

	Former les nouveaux acteurs de la lutte identifiés : 

-former  02 pairs éducateurs par département  soit 700 personnes en 05 jrs en IEC excision 

-, former une brigade de vigilance par département soit  350 personnes

-équiper les brigades de vigilance en téléphone mobile 
	64 125 000
	3 000 000
	18 125 000

5 250 000
8 750 000
	18 125 000

	10 875 000

	0

	Former 400 sages femmes d’état, maïeuticiens d’état et accoucheuses auxiliaires au diagnostic des séquelles de l’excision 
	71 116 250
	0
	16 500 000
	17 325 000
	18 191 250
	19 100 000

	Former 200  médecins et autres spécialistes en techniques de réparation des séquelles de l’excision  en 3 jours
	39 859 600
	0
	9 250  000
	9 712  000
	10 197 600
	10 700 000

	Former 100 officiers de police judiciaire et magistrats chargés de faire appliquer la loi sur les MGF en jours
	18 962 000
	0
	9 250 000
	9 712 000
	0
	0

	Former 150  agents sociaux en prise en charge psychosociale des victimes des séquelles de l’excision en 03 jours
	22 403 000
	
	10 903 000
	11 500 000
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Former les différents membres des comités décentralisés de lutte contre la pratique de l’excision en 02jours
	 20 880 000
	
	20 880 000 
	
	
	

	Elaborer et mettre en oeuvre   un plan de formation du personnel du SP/CNLPE : recruter un consultant
	2 000 000
	
	2 000 000
	
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	Apporter des appuis techniques aux structures déconcentrées, ONG/Associations et aux réseaux de leaders coutumiers et religieux 
	22 500 000
	6 750 000
	6 750 000
	6 750 000
	4 500 000
	4 500 000

	Total axe 2
	347 300 000
	72 300 000
	145 000 000
	130 000 000
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Axe stratégique 3 : IEC / CCC 



	Actions à mener
	Coût estimatif
	Chronogramme de mise en œuvre 

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Elaborer une stratégie  de communication  et un plan de plaidoyer à travers le recrutement de 03 consultants et experts
	
	24 825 000
	
	
	
	

	Organiser  une (01) caravane  multimédia par an pour la lutte contre la pratique des MGF (vacances sans excision);
	103 360 000
	
	24 000 000
	25 200 000
	26 460 000
	27 700 000

	Intensifier les activités du Plan Intégré de Communication  dans les 45 provinces  avec 22 radios
	404 950 000
	112 140 000
	137 060 000
	62 300 000
	62 300 000
	31 150 000

	Réaliser, reproduire et diffuser des émissions et spots télévisuels et radiophoniques;
	70 000 000
	0
	30 000 000
	20 000 000
	10 000 000
	10 000 000

	Réaliser deux (2) films documentaires sur la base des résultats des recherches et études 
	20 000 000
	
	
	20 000 000
	
	

	Traduire les films, les spots et les émissions en langues nationales (inclure le bissa et gourmanchéman)
	25 000 000
	
	25 000 000
	
	
	

	Animer les stands lors de grandes manifestations ( SIAO, SNC ; FESPACO ; NAK)
	7 200 000
	300 000
	2 650 000 
	800 000
	2 650 000
	800 000

	Commémorer les Journées nationale et internationale de lutte contre la pratique de l’excision ;
	65 425 000
	5 425 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000

	Réaliser des patrouilles avec la gendarmerie/police pour la sensibilisation, la dissuasion et la répression
	225 000 000
	25 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000

	Reproduire en langues nationales et en arabe la loi, les affiches, les dépliants et les guides d’animation sur les MGF
	15 000 000
	0
	10 000 000
	5 000 000
	0
	0

	Réviser les contenus des messages de sensibilisation 
	PM
	
	
	0
	0
	0

	Organiser des campagnes spécifiques sur les possibilités de prise en charge des séquelles de l’excision  a l’endroit de 9 000 femmes dans les 45 provinces
	50 400 000
	0
	25 200 000
	25 200 000
	0
	0

	Actualiser et reproduire les supports et matériel de communication
	10 000 000
	5 000 000
	3 000 000
	2 000 000
	0
	0

	Réaliser un film documentaire sur les acquis de quinze (15) ans de lutte contre la pratique des MGF
	60 000 000
	
	60 000 000
	
	0
	0

	Dupliquer les cassettes du sitcom 
	2 500 000
	
	
	2 500 000
	0
	0

	Organiser des cross populaires par an dénommé « croisade contre la pratique de l’excision ou coup de pédale contre la pratique de l’excision »
	20 000 000
	
	8 000 000
	8 000 000
	5 000 000
	5 000 000

	Organiser annuellement des concours inter scolaire sur le thème « stop excision » dans deux chef lieu de régions
	20 000 000
	
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000

	Doubler en mooré,dioula, fulfuldé ; bissa et gourmanchema
	40 000 000
	
	15 000 000
	15 000 000
	10 000 000
	

	Réaliser des approches de proximité à travers des séances d’entretiens individuels à domiciles destinés aux pères, mères et enfants et à travers des séances de discussion en famille dans les chefs lieu de régions
	40 000 000
	
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000

	Elaborer des messages mettant en exergue la gravité des fistules vésico-vaginales et leur lien avec les MGF
	2 500 000
	0
	2 500 000
	0
	0
	0

	Réaliser et dupliquer deux films sur les réparation des  séquelles de MGF
	50 000 000
	0
	25 000 000
	0
	25 000 000
	0

	Integrer des articles sur l'excision dans les principaux journaux de la place
	5 000 000
	5 000 000
	0
	0
	[image: image2.png]



0


	0

	Total axe 3
	930 981 000
	192 981 000
	288 500 000
	154 500 000
	155 000 000
	140 000 000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	Axe stratégique 4 : Plaidoyer/lobbying



	Actions à mener
	Coût estimatif
	Chronogramme de mise en œuvre

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Organiser des séances d’information sur la problématique de la  tolérance zéro à la MGF d’ici 2013"  avec les personnes influentes identifiées dans les 45 provinces
	92 475 000
	0
	30 825 000
	30 825 000
	30 825 000
	0

	Amener les décideurs à faire des déclarations publiques ou à participer à des actions concrètes 
	13 000 000
	6 000 000
	4 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000

	Impliquer les leaders politiques, administratifs, coutumiers, religieux et les opérateurs économiques dans les émissions radio-télévisées sur les MGF;
	10 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	2 000 000
	1 000 000
	1 000 000

	Susciter la prise d’un arrêté par le ministre de la santé incluant les nouveaux cas d’excision comme affection à déclaration obligatoire ;
	
	
	0
	0
	0
	0

	Plaider pour l’inscription d’un item sur l’état d’excision dans les rapports d’activités des services de santé
	
	
	0
	0
	0
	0

	Renforcer et faire le plaidoyer pour l’application des textes de loi relatifs à l’excision
	5 000 000
	0
	5 000 000
	
	0
	0

	Plaider pour une harmonisation de la législation dans l’espace UEMOA
	1500 000 
	0
	1 500 000
	
	
	0

	Susciter la collaboration entre pays en matière de lutte contre les MGF
	16 500 000
	0
	5 500 000
	5 500 000
	5 500 000
	0

	
	
	
	
	
	
	

	Poursuivre le lobbying pendant la durée du plan
	30 000 000
	0
	10 000 000
	10 000 000
	5 000 000
	5 000 000

	Total axe 4
	232 700 000
	42 200 000
	85 500 000
	54 000 000
	44 000 000
	7 000 000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	Axe stratégique 5 : Prise en charge intégrée des victimes de séquelles des MGF 



	Actions à mener
	Coût estimatif
	Chronogramme de mise en œuvre

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Etendre les possibilités de réparation des séquelles de l’excision à tous les 12 CHR et les 38 CMA
	110 000 000
	110 000 000
	0
	0
	0
	0

	Tenir à jour les statistiques sur les réparations des séquelles de l’excision
	PM
	
	
	
	
	

	Réaliser et diffuser à travers les mass média des témoignages de femmes ayant bénéficié de réparation de séquelles d’excision pour susciter l’intérêt des PTF et pour motiver d’autres femmes victimes de séquelles à consulter
	18 800 000
	8 800 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	1 000 000

	Acquérir des kits pour la réparer des cas de séquelles d'excision 
	93 664 000
	20 000 000
	18 416 000
	18 416 000
	18 416 000
	18 416 000

	Créer et équiper un centre de référence sous régional de formation et de prise en charge médico psycho social des séquelles d’excision
	500 000 000
	0
	100 000 000
	400 000 000
	0
	0

	Total axe 5
	698 800 000
	148 800 000
	113 000 000
	413 000 000
	13 000 000
	11 000 000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	Axe stratégique 6 : approche intégrée / extension de l’intégration des modules 



	Actions à mener
	Coût estimatif
	Chronogramme de mise en œuvre

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Intégrer des modules de formation sur les MGF dans les écoles professionnelles de l’INFTS /cycle supérieur, de l’ENAM, de la police, de la gendarmerie, de l’ENEP, de l’ENSK, et de la Santé
	30 000 000
	0
	20 000 000
	10 000 000
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	Traduire les modules et autres supports pédagogiques sur les MGF en arabe au profit des écoles coraniques en recrutant un consultant 
	10 000 000
	0
	10 000 000
	0
	0
	0

	Etendre le module de formation sur la lutte contre l’excision dans les programmes d’éducation non formelle et dans les écoles Franco arabes
	20 000 000
	0
	10 000 000
	5 000 000
	3 000 000
	2 000 000

	Organiser des rencontres périodiques de concertation entre partenaires de terrain
	20 400 000
	0
	5 100 000
	5 100 000
	5 100 000
	5 100 000

	Expérimenter l’observation bio médicale dans un district sanitaire
	67 100 000
	0
	67 100 000
	0
	0
	0

	Organiser annuellement une rencontre avec les professionnels des média
	20 000 000
	0
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000

	Total axe6
	85 000 000
	0
	40 000 000
	25 000 000
	11 000 000
	9 000 000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	Axe stratégique  7 : renforcement de la pression de la loi sur les auteurs des MGF et leurs complices 



	Actions à mener
	Coût estimatif
	Chronogramme de mise en œuvre

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Organiser des journées d’information et de sensibilisation des magistrats et auxiliaires de justice sur les MGF
	15 000 000
	0
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	0

	Elaborer un plan action pour l’application de la loi sur les MGF en recrutant un consultant 
	5 000 000
	2 000 000
	3 000 000
	
	
	

	Poursuivre la vulgarisation de la loi en mettant l’accent sur son importance dans la protection de l’intégrité physique et la santé des filles et des femmes
	50 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000

	Mettre en place un dispositif de surveillance du flux migratoire des exciseuses et exciseurs
	50 000 000
	0
	15 000 000
	15 000 000
	10 000 000
	10 000 000

	Recenser les exciseuses et les surveiller
	10 000 000
	0
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000

	Appuyer le fonctionnement du téléphone vert


	1 440 000
	
	360 000
	360 000
	360 000
	360 000

	Total axe 8
	125 000 000
	10 000 000
	32 500 000
	32 500 000
	27 500 000
	22 500 000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	Axe stratégique 8 : études et recherches / supervision et suivi-évaluation



	Actions à mener
	Coût estimatif
	Chronogramme de mise en œuvre

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Elaborer un plan de suivi évaluation
	
	2 500 000

	
	
	
	

	Tenir à jour les statistiques sur les cas de poursuites judiciaires 
	24 000 000
	20 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000

	Poursuivre le recensement et la mise à jour des fichiers provinciaux des exciseurs et exciseuses et les relais de pérennisation (laveuses et autres)
	20 000 000
	
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000

	Assurer le suivi régulier des activités et la supervision périodique des acteurs  sur le terrain 
	57 000 000
	11 400 000
	11 400 000
	11 400 000
	11 400 000
	11 400 000

	Mettre en place une base de données actualisée du capital des études et recherches effectuées dans le domaine de l’excision
	10 000 000
	0
	5 000 000
	5 000 000
	0
	0

	réaliser une évaluation à mi parcours et une évaluation finale du plan d’actions
	100 000 000
	0
	0
	50 000 000
	0
	50 000 000

	Appuyer les activités de recherche sur des thèmes spécifiques de l’excision
	124 000 000
	
	54 000 000
	40 000 000
	15 000 000


	15 000 000

	Total axe 8
	293 000 000
	79 000 000
	56 000 000
	76 000 000
	21 000 000
	61 000 000


ANNEXE 3 : ORGANIGRAMME PROPOSE TC "ANNEXE 3 : ORGANIGRAMME PROPOSE" \f C \l "1" 

Structures déconcentrées


ANNEXE 4 : OBJECTIFS DE L’AGENDA COMMUN TC "ANNEXE 4 : OBJECTIFS DE L’AGENDA COMMUN" \f C \l "1" 
L’agenda commun a dégagé 11 objectifs qui sont:

1. Déterminer par la recherche opérationnelle l’incidence et la nature de la MGF dans le but de concevoir des stratégies efficaces d’intervention ;

2. Production de matériel IEC (information, éducation, communication) approprié traitant du problème de la MGF ;

3. Organisation des campagnes de formation et d’information à l’intention de groupes cibles spécifiques ;

4. Organisation des programmes spéciaux visant les dirigeants religieux ;

5. Impliquer la jeunesse dans le processus de l’élimination de la MGF ;

6. Organisation des programmes de formation à l’intention des professionnels des médias ; 

7. Réorientation du personnel de santé sur les MGF ;

8. Création des opportunités d’emploi de substitution en faveur d’anciens Exciseurs (euses) ;

9. Campagnes de plaidoyer auprès des décideurs pour faciliter l’adoption de mesures législatives contre la MGF ;

10. Collaboration avec les départements ministériels concernés, l’OMS, les agences de l’ONU et avec d’autres partenaires, en vue de l’adoption d’une approche intégrée de lutte en faveur de l’élimination de la MGF.

11. Apport de conseils et de soutiens aux victimes de la MGF.

ANNEXE 5 : OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT
Eradiquer la pauvreté et la faim 

Réaliser l’éducation primaire universelle 

Promouvoir l’égalité entre les sexes et le renforcement du pouvoir des femmes 

Réduire la mortalité infantile 

Améliorer la santé maternelle 

Lutter contre le VIH/SIDA, la malaria et les autres maladies infectieuses 
Assurer durablement un environnement sain 
Développer un partenariat mondial pour le développement
ANNEXE 6 : RECAPITULATIF DES PTF IMPLIQUES DANS LA LUTTE DE LA PRATIQUE DE l’EXCISION ET DE LEURS ZONES  D’INTERVENTION TC "ANNEXE 6 : RECAPITULATIF DES PTF IMPLIQUES DANS LA LUTTE DE LA PRATIQUE DE l’EXCISION ET DE LEURS ZONES  D’INTERVENTION" \f C \l "1" 
	Régions
	Provinces 
	Coopérations bilatérales et OI
	ONG Internationales

 ou régionales

	Boucle du Mouhoun


	Balé
	UNICEF
	

	
	Banwa
	Pays Bas
	

	
	Kossi
	Pays Bas UNICEF

CIAF
	

	
	Mouhoun
	Pays Bas UNICEF

CIAF
	

	
	Nayala
	Pays Bas
	

	
	Sourou
	UNICEF

CIAF
DANIDA
	Public Welfare

	Cascades


	Comoé
	Unicef, GTZ

CIAF
	Public Welfare

	
	Léraba
	Unicef
	

	Est


	Gnagna
	GTZ 
	Medicus Mundi

	
	Gourma
	GTZ 

DANIDA
	Medicus Mundi

	
	Komandjari
	GTZ 

DANIDA
	Medicus Mundi

	
	Kompienga
	GTZ 

DANIDA
	Medicus Mundi

	
	Tapoa
	GTZ, Unicef
	

	Hauts Bassins 


	Houet
	GTZ et Pays Bas UNICEF
	Medicus Mundi

	
	Kénédougou
	GTZ, Unicef

DANIDA
	

	
	Tuy
	Pays Bas
	

	Centre 


	Kadiogo
	Unicef, GTZ

DANIDA
	Public Welfare

	Nord 


	Lorum
	GTZ, Pays Bas
	Medicus Mundi

	
	Passoré
	GTZ, Pays Bas
	Medicus Mundi, Public Welfare

	
	Yatenga
	GTZ, Unicef

CIAF
DANIDA
	Medicus Mundi

	
	Zondoma
	GTZ, Pays Bas
	Medicus Mundi

	Centre Est 


	Boulgou
	Pays Bas
	

	
	Koulpélogo
	
	

	
	Kouritenga
	Unicef

DANIDA
	

	Centre Nord


	Bam
	UNICEF

CIAF
	Public Welfare

	
	Namentenga
	Unicef
	

	
	Sanmatenga 
	Unicef
DANIDA
	Public Welfare

	Centre Ouest 


	Boulkiemdé
	Unicef, 
	Public Welfare

	
	Sanguié
	Pays Bas
	

	
	Sissili
	Pays Bas
	

	
	Ziro
	Pays Bas
	

	Centre Sud 


	Bazèga
	Pays Bas UNICEF
	Mwangaza Action

	
	Nahouri
	Unicef
	

	
	Zoundwéogo 
	Unicief, GTZ
	Mwangaza Actions

	Plateau Central


	Ganzourgou
	Unicef
	

	
	Oubritenga
	UNICEF
	Public Welfare

	
	Kourwéogo
	Pays Bas
	Public Welfare


	Sahel 


	Oudalan
	Pays Bas
	

	
	Séno
	
	

	
	Soum
	
	

	
	Yagha
	DANIDA
	

	Sud Ouest


	Bougouriba
	Unicef, GTZ
	

	
	Ioba
	Unicef, GTZ
	

	
	Noumbiel
	Unicef, GTZ
	

	
	Poni 
	Unicef, GTZ
	


Source : Enquête terrain pour l’évaluation des actions du CNLPE 2006

ANNEXE 7 : QUELQUES DONNEES RECENTES SUR L’EXCISION TIREES DU RAPPORT D’EVALUATION DES ACTIONS DU CNLPE 2006 TC "ANNEXE 7 : QUELQUES DONNEES RECENTES SUR L’EXCISION TIREES DU RAPPORT D’EVALUATION DES ACTIONS DU CNLPE 2006" \f C \l "1" 
Population féminine excisée selon l’âge à l’excision
	Age a l'excision
	Femmes excisées
	Pourcentage

	0-4
	4885
	31,78%

	5-9
	4775
	31,07%

	10-14
	1161
	7,55%

	15-19
	293
	1,91%

	20-24
	25
	0,16%

	25-29
	6
	0,04%

	30-34
	6
	0,04%

	35 et +
	1
	0,01%

	N.D.
	4218
	27,44%

	Total
	15370
	100,00%


Source : Enquête terrain pour l’évaluation des actions du CNLPE 2006

Taux de prévalence de l’excision selon la région de résidence

	N° d’ordre
	REGIONS
	Total 

Femmes
	Femmes 

Excisée
	Taux de

 prévalence

	1
	 NORD
	3434
	2166
	63,08%

	2
	 PLATEAU CENTRAL
	2066
	1294
	62,63%

	3
	 SAHEL
	1920
	1101
	57,34%

	4
	 CENTRE-EST
	2275
	1279
	56,22%

	5
	 HAUTS-BASSINS
	1898
	1038
	54,69%

	6
	 BOUCLE DU MOUHOUN
	4210
	2301
	54,66%

	7
	 CENTRE-NORD
	2152
	1086
	50,46%

	8
	 CASCADES
	1126
	542
	48,13%

	9
	 CENTRE
	588
	268
	45,58%

	10
	 SUD-OUEST
	2533
	1134
	44,77%

	11
	 EST
	3489
	1317
	37,75%

	12
	 CENTRE-SUD
	2502
	942
	37,65%

	13
	 CENTRE-OUEST
	2826
	902
	31,92%


                                  Source : Enquête terrain pour l’évaluation des actions du CNLPE 2006
Répartition des enquêtés des 13  régions  du Burkina selon la perception des méfaits de l’excision 

	
	Région du Centre Est
	Région du Centre Nord
	Région du Sahel
	Région Centre Ouest
	Région du Centre Sud
	Région du Plateau Central
	Région du Sud-Ouest

	Difficultés d’accouchement
	32,74
	49,46
	47,44
	35,71
	45,37
	37,37
	18,68

	Maladies (Sida, Tétanos)
	26,79
	25,54
	21,15
	33,57
	31,22
	40,00
	44,51

	Met la vie de la jeune fille en danger
	21,43
	11,41
	8,33
	19,29
	9,76
	15,26
	26,37

	Autres (Rapports sexuels douloureux, traumatisme psychologique, etc.)
	15,48
	7,61
	14,74
	3,57
	10,73
	3,68
	7,14

	Sans réponses
	3,57
	5,98
	8,33
	7,86
	2,93
	3,68
	3,30


	
	Région de la Boucle du Mouhoun
	Région des 

Cascades
	Région de l’Est
	Région des

 Hauts Bassins
	Région 

du Centre
	Région du Nord

	Difficultés d’accouchement
	35,03
	38,93
	43,92
	31,33
	35,14
	28,19

	Maladies (Sida, Tétanos)
	32,99
	25,95
	30,69
	39,76
	27,71
	36,17

	Met la vie de la jeune fille en danger
	17,77
	23,66
	12,70
	13,25
	15,66
	15,96

	Autres (Rapports sexuels douloureux, traumatisme psychologique, etc.)
	8,63
	9,92
	9,52
	10,84
	12,05
	12,23

	Sans réponses
	5,58
	1,53
	3,17
	4,82
	2,41
	7,45


  Source : Enquête terrain pour l’évaluation des actions du CNLPE 2006

Annexe 8 : LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES TC "Annexe 8 : LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES" \f C \l "1" 
	Numéro d’ordre 
	Documents 

	1
	DRAFT du présent plan d’actions 

	2
	CNLPE : Rapport d’évaluation des actions du comité national de lutte contre la pratique de l’excision de 1990 à 2005, décembre 2006

	3
	MEDICUS MUNDI : Rapport de l’évaluation finale du projet « Appui à la campagne de lutte contre la pratique des mutilations génitales féminines dans les régions du nord et de l’est du Burkina Faso », février 2006

	4
	Rapports des travaux de groupes de l’atelier d’enrichissement du plan d’actions de promotion de l’abandon des MGF (2009-2013) dans la perspective de la tolérance zéro

	5
	GTZ : Etude de base sur les mutilations génitales féminines dans la région du Sud-ouest du Burkina Faso, 2005

	6
	Rapports d’activités du CNLPE 
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� CSLP 2003  P13


� CSLP, 2003, P18


� l’INSD, l’EDS III, 2003, p


� INSD, « EDSIII », 2003, P15


� CIA-AF, Agenda commun, 2003, P.4 


� 	GUILA (G) : Op. cit. P.29.


� OUEDRAOGO (M) : enquête orale réalisée à Ouagadougou le 17/08/2005


10 Cf. La théorie du changement social de Nahid Toubia


9 Il est demandé une participation de la patiente qui est constituée de l’achat d’une paire de gants pour l’opération.


� 	INSD - Enquête nationale sur l’excision au Burkina Faso. Ouagadougou. Novembre 1997


� 	INSD et ORC Macro- Enquête démographique et de santé du Burkina Faso. Septembre 2004 
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